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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Menaces a la paix et a la securite internationales 
causees par des actes terroristes 

Le President (parte en anglais ): J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Afrique du Sud, de l’Albanie, de l’Argentine, de 
l’Australie, de Bahrein, du Belarus, du Canada, de la 
Colombie, de la Croatie, de Cuba, de l’Egypte, d’El 
Salvador, des Fidji, de la Grece, de la Republique 
islamique d’lran, d’Israel, du Japon, du Liechtenstein, 
du Myanmar, du Perou, de la Turquie, de 1’Ukraine et 
du Yemen des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Kumalo (Afrique 
du Sud), M. Dilja (Albanie), M. Cappagli 
(Argentine), M. Dauth (Australie), M. Abnansoor 
(Bahrein), M. Ivanov (Belarus), M. Heinbecker 
(Canada), M. Giraldo (Colombie), 

Mme Ognjanovac (Croatie), M. Rodriguez 
Parrilla (Cuba), M. About Gheit (Egypte), 
M. Lagos Pizzati (El Salvador), M. Naidu (Fidji), 
M. Vassilakis (Grece), M. Gillerman (Israel), 
M. Haraguchi (Japon), M. Wenaweser 

(Liechtenstein), M. Swe (Myanmar), M. De 
Rivero (Perou), M. Zarif (Republique islamique 
d’lran), M. Panir (Turquie), M. Kuchinsky 
(Ukraine) et M. Alsaidi (Yemen) occupent les 
sieges qui leur sont reserves sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Le President (parte en anglais ) : Conformement 
a Faccord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et en F absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du reglement 
provisoire, S. E. Sir Jeremy Greenstock, President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste. 


En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite Sir Jeremy Greenstock a prendre place a 
la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 
Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2003/191, qui contient le rapport presente par le 
Secretaire general en application de la resolution 1456 
(2003). 

Compte tenu de la longueur de la liste des 
orateurs dont nous sommes saisis, j’invite tous les 
orateurs a limiter leur declaration a sept minutes afin 
de permettre au Conseil de s’acquitter diligemment de 
son travail. Vingt-sept orateurs sont inscrits sur la liste. 
Par consequent, si chaque participant ajoute une 
minute a son temps de parole de sept minutes, les 
deliberations du Conseil dureront une demi-heure de 
plus. Les delegations munies de longs discours sont 
priees de distribuer leur declaration ecrite et d’en 
presenter une version condensee dans cette salle. 

Afin egalement d’utiliser au mieux le temps dont 
nous disposons pour permettre au plus grand nombre 
de delegations possible de prendre la parole, je ne vais 
pas inviter les orateurs un par un a venir occuper leur 
siege a la table ni les inviter a reprendre leurs sieges 
sur le cote de la salle. Une fois qu’un orateur prendra 
la parole, le prepose de salle installera a la table 
l’orateur suivant sur la liste. Je pense que cette 
procedure a fait ses preuves hier et nous tenons a la 
maintenir, avec 1’approbation du Conseil. 

Je remercie les representants de leur 
comprehension et de leur cooperation. 

Je vais commencer par donner la parole au 
president du Comite contre le terrorisme du Conseil de 
securite, Sir Jeremy Greenstock. 

Sir Jeremy Greenstock (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous suis tres reconnaissant 
de consacrer du temps a cet important sujet afin que 
nous puissions entendre aujourd'hui les opinions des 
membres de l’ONU. 

Le 20janvier nous avons entendu nos ministres 
exprimer leurs opinions sur ce que fait le Conseil de 
securite en matiere de contre-terrorisme et notamment 
sur les travaux du Comite contre le terrorisme du 
Conseil de securite (CCT). Je me felicite de l’appui 
qu’ils ont manifeste aux travaux du CCT et de leur 
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determination de parvenir a la pleine application de la 
resolution 1373 (2001) et de developper plus avant le 
role du CCT. 

Le CCT a debattu de la tache que les ministres 
nous ont fixee dans la declaration qui a ete adoptee par 
la resolution 1456 (2003). Nous avons decide d’un 
ensemble de mesures qui permettront au CCT d'aller 
plus loin en ce qui concerne les elements de la 
declaration. Cet ensemble de mesures a ete distribue 
avec mes notes aux delegations. Le CCT tiendra le 
Conseil et tous les Membres de l’Organisation au 
courant de revolution de la situation. 

Le Comite continue de travailler avec la vigueur, 
la concentration et la transparence qu’exige la lutte 
contre le terrorisme. Notre equipe d’experts a a 
nouveau suffisamment d'effectifs et accumule sans 
cesse de l’experience et de l’efficacite. Dans la periode 
actuelle, comme le montre le programme de travail que 
nous avons publie, nous faisons porter nos efforts sur 
trois domaines essentiellement : premierement, nous 
collaborons avec les Etats Membres pour augmenter 
leur capacite de faire echec au terrorisme dans chacun 
de leurs pays; deuxiemement, nous facilitons les 
programmes d’assistance destines a accelerer le 
processus de renforcement des capacites; et, 
troisiemement, nous mettons en place un reseau 
mondial d’organisations internationales et regionales 
pour optimiser l’efficacite de chacune d’entre elles 
dans la lutte contre le terrorisme et pour permettre un 
echange d’experiences et de pratiques optimales. La 
reunion extraordinaire du CCT que j’ai demandee pour 
le 7 mars nous permettra de faire avancer cet effort 
deploye au niveau international. 

Conformement a la resolution 1373 (2001), le 
CCT continuera a encourager les Etats a devenir le plus 
rapidement possible parties aux conventions et 
protocoles internationaux relatifs au terrorisme. C’est 
en effet ce qu’exige la declaration ministerielle, et ce, 
dans les meilleurs delais. Le CCT restera conscient des 
liens qui existent entre ses travaux et les obligations 
des Etats Membres au titre du droit international et, 
notamment, des droits internationaux de la personne et 
du droit international humanitaire. 

Le CCT se felicite de cette occasion qui lui est 
donnee d'entendre les points de vue des Etats Membres 
sur ce que fait l’Organisation dans le domaine du 
contre-terrorisme. Je les remercie de la participation 
qu’ils ont offerte jusqu’a present aux travaux du CCT. 


Le Comite ne maintiendra son efficacite que s’il 
beneficie de la confiance et de l’appui de tous les 
membres de l’Organisation et il serait extremement 
utile d'entendre leurs points de vue sur la marche a 
suivre, comme cela est indique dans le rapport que j’ai 
fait au Conseil le 20 janvier au nom du CCT et dans la 
declaration ministerielle. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie Sir 
Jeremy Greenstock de sa declaration. 

Je demande aux orateurs de ne pas adresser de 
paroles aimables a la presidence. Utilisons le temps 
precieux dont nous disposons pour debattre du sujet 
traite. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Japon. Je l’invite a prendre la parole. 

M. Haraguchi (Japon) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
convoque la presente reunion pour donner suite a la 
reunion qui s'est tenue le 20 janvier au niveau des 
ministres sur le theme de la lutte contre le terrorisme 
international. 

Dans une democratic, chacun exprime son point 
de vue librement et les divergences de vues sont 
reglees pacifiquement, par la voie des urnes. Par 
contre, les terroristes cherchent a atteindre leurs 
objectifs violemment, par la voie des armes. Les 
terroristes essaient de se justifier en soutenant qu’on 
les empeche d'agir democratiquement et qu’ils ne 
peuvent realiser leurs objectifs qu’en ayant recours au 
terrorisme. Mais on ne saurait en aucun cas justifier les 
actes de terrorisme. Trop souvent, ce sont des 
innocents qui sont victimes d’actes terroristes. De tels 
actes doivent etre fermement rejetes et condamnes. 

Mais une simple condamnation ne suffit pas a 
proteger les systemes democratiques ni a assurer la 
securite. 11 faut d’urgence entreprendre des efforts pour 
appliquer les mesures de lutte contre le terrorisme 
existantes avec encore plus d’efficacite. Parallelement, 
je voudrais ajouter qu’il est egalement important de 
faire des efforts sinceres afin d'analyser les causes 
profondes du terrorisme et essayer d’y remedier. 

Autrefois, les terroristes attaquaient plus 
particulierement certaines regions mais, a la faveur de 
la mondialisation et des progres scientifiques et 
technologiques, les terroristes peuvent maintenant 
toucher la planete tout entiere en semant la mort et la 
destruction - comme on a pu le voir avec les attentats 
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du 11 septembre et l’attentat a la bombe de Bali. La 
situation deviendrait encore plus dangereuse si les 
terroristes avaient acces a des armes de destruction 
massive. Les moyens traditionnels de dissuasion ne 
sont pas suffisants face a la menace du terrorisme 
international. Celui-ci constitue done une nouvelle et 
grave menace a la paix et a la securite internationales 
au XXIe siecle et exige que des mesures determinees et 
concertees soient prises par la communaute 
internationale. Les mecanismes de cooperation 
mondiale existants et les regies internationales doivent 
etre renforces. 

Dans la lutte mondiale contre le terrorisme, le 
Japon considere que les trois objectifs suivants sont 
particulierement importants : il faut, premierement, 
refuser de donner refuge aux groupes terroristes; 
deuxiemement, refuser aux groupes terroristes les 
moyens de commettre des actions terroristes; et, 
troisiemement, eliminer la vulnerability face au 
terrorisme. Pour atteindre ces objectifs, il faut etablir 
des rapports et des reseaux de cooperation entre les 
pays dans de nombreux domaines, non seulement entre 
les organisations militaires, mais aussi entre les 
autorites de police et les organisations de 
renseignements. Les efforts de renforcement des 
capacites dans les pays en developpement pour 
renforcer leurs mesures de lutte contre le terrorisme 
sont egalement essentielles. 

Nous sommes tres reconnaissants au Comite 
contre le terrorisme (CCT) du travail qu’il fait dans ce 
sens. Pour sa part, le Japon attache une importance 
particuliere aux efforts entrepris dans ce domaine dans 
la region asiatique et il a tenu des seminaires et des 
cours de formation destines aux pays en 
developpement, principalement en Asie, ce dans les six 
domaines suivants : immigration, securite 

aeronautique, cooperation en matiere douaniere, 
controle des exportations, cooperation en matiere de 
maintien de l’ordre et financement de la lutte contre le 
terrorisme. Nous avons requ 220 hauts fonctionnaires 
au cours de l’exercice budgetaire 2001, et environ 250 
au cours de l’exercice budgetaire 2002, qui ont requ 
une formation dans ces six domaines. En outre, mon 
pays projette de recevoir 30 stagiaires chaque annee 
pendant les cinq prochaines annees, soit un total de 150 
stagiaires, afin d’ameliorer la capacite de gestion des 
crises et de gestion des consequences dans leurs pays 
respectifs en cas d’attaque terroriste chimique, 
biologique, radioactive ou nucleaire. Le Japon projette 


egalement de tenir un seminaire visant a encourager 
l’adhesion aux conventions internationales ayant trait a 
la lutte contre le terrorisme et il invitera des 
representants des pays d’Asie a y participer. 

Chaque membre de la communaute internationale 
doit participer activement a la lutte mondiale contre le 
terrorisme. Nous devons mobiliser les ressources 
disponibles, y compris les connaissances specialises 
de toutes les organisations internationales, regionales 
et sous-regionales competentes. Dans cette optique, le 
Japon appuie fermement le sixieme programme de 
travail du CCT et son intention d’elargir et de renforcer 
ses contacts avec ces organisations. 11 va sans dire que 
les efforts entrepris au niveau mondial doivent etre 
bien coordonnes pour eviter tout chevauchement des 
taches. Nous estimons que le dialogue entre le CCT et 
ces organisations, qui a deja commence, contribuera 
grandement a une telle coordination. 

La reunion extraordinaire avec des representants 
d’organisations internationales, regionales et sous- 
regionales qui doit avoir lieu le mois prochain, sera 
pour le CCT et les autres organisations internationales 
competentes une excellente occasion d’evaluer leurs 
contributions respectives a la lutte contre le terrorisme 
et d’etudier les moyens d’ameliorer la coordination. 

Au cours de ses 17 mois d’activity, le Comite 
contre le terrorisme a accompli des progres 
remarquables dans l’application de la resolution 1373 
(2001). A cet egard, je voudrais a nouveau exprimer 
notre reconnaissance a l’Ambassadeur Jeremy 
Greenstock, President du Comite contre le terrorisme, 
et aux autres membres du Bureau. Mais la lutte contre 
le terrorisme, en particulier le terrorisme international, 
n’est en aucune faqon achevee. J’ai toute confiance 
que, sous la nouvelle direction de l’Ambassadeur 
Inocencio Arias, le Comite poursuivra ses efforts 
particulierement efficaces de lutte contre le terrorisme. 

Le President (parte en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Belarus. 

M. Ivanou (Beralus) (parte en russe ) : Dans 
l’annee qui a suivi l’adoption de la resolution 1373 
(2001) du Conseil de securite, une des reussites 
majeures de la campagne internationale contre le 
terrorisme lancee apres le 11 septembre 2001, 
d’importants resultats ont ete realises dans le 
renforcement des capacites antiterroristes de l’ONU et 
dans la creation, sous ses auspices, d’une vaste 
coalition internationale en vue de faire echec au 
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terrorisme en ce qu’il pose une grave menace a la 
securite et a la paix. 

Le Belarus s’est engage avec determination dans 
une politique d’elargissement de la cooperation 
internationale pour lutter contre le terrorisme et pour 
mettre en oeuvre la resolution 1373 (2001). II estime 
faire partie integrante de la coalition internationale 
contre le terrorisme. Nous apprecions grandement les 
efforts du Comite contre le terrorisme du Conseil de 
securite, qui est charge du suivi de la mise en oeuvre 
de la resolution 1373 (2001). Le Comite contre le 
terrorisme constitue maintenant un lien essentiel dans 
le systeme antiterroriste de l’ONU, et il a requ le 
soutien necessaire de la part des institutions nationales 
et regionales impliquees dans la lutte contre le 
terrorisme. 

Le Belarus a sounds, dans les delais appropries, 
deux rapports pour examen par le Comite contre le 
terrorisme sur les progres realises dans la mise en 
oeuvre de la resolution 1373 (2001). 11 a aussi rendu le 
questionnaire sur la fourniture d’une assistance 
technique en vue d’assurer un controle aux frontieres 
plus efficace pour lutter contre le terrorisme, les 
migrations illegales et d’autres activites delictueuses 
apparentees. Nous travaillons a l’heure actuelle a la 
preparation du prochain rapport sur la mise en oeuvre 
de cette resolution. 

La double position politique du Belarus, qui est 
une sorte de corridor entre 1’Europe et les Etats 
membres de la Communaute des Etats independants 
(CEI), souligne l’importance particuliere de controles 
rigoureux aux frontieres et aux douanes afin 
d’empecher le transport illegal d’armes et de munitions 
et de faire obstacle aux migrations illegales, au trafic 
de stupefiants et a d’autres operations liees aux 
activites terroristes. Ces mesures requierent 
d’importantes ressources materielles et financieres. 

Le Belarus a fait beaucoup pour ameliorer les 
controles aux frontieres et aux douanes dans le cadre 
de la lutte contre le terrorisme et les activites 
delictueuses apparentees. Neanmoins, pour regler ce 
probleme, notre Etat compte sur l’assistance future du 
Comite contre le terrorisme, des organisations 
internationales et des pays donateurs. A notre avis, la 
seance du Conseil de securite organisee au niveau 
ministeriel sur les questions liees a la lutte contre le 
terrorisme international, qui s’est tenue le 20janvier 
2003, a ete tres importante pour l’elaboration de la 


strategic future des activites du Comite contre le 
terrorisme et du Conseil de securite dans son ensemble. 
Nous soutenons les dispositions de la declaration en 
annexe de la resolution 1456 (2003), et nous sommes 
prets egalement a contribuer a la realisation de ses 
objectifs. De plus, nous esperons qu’a la lumiere de 
l’approche enoncee dans la declaration, le processus de 
mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001) continuera 
d’etre aussi ouvert que possible, et encouragera un 
dialogue constructif entre le Comite contre le 
terrorisme et les Etats, concernant les mesures 
necessaires pour qu’ils puissent s’acquitter pleinement 
de leurs obligations. 

La poursuite et la relance de la dynamique 
actuelle de cooperation entre le Comite contre le 
terrorisme et les Etats Membres de l’ONU dans le 
cadre de la resolution 1373 (2001) sont impossibles si 
nous ne poursuivons pas la consolidation d’une 
atmosphere de confiance mutuelle dans les questions 
liees a la lutte contre le terrorisme international, cela 
dans le respect des positions de tous les membres de la 
communaute internationale sur la question des activites 
antiterroristes. C’est dans ces conditions seulement 
qu’il sera possible d’augurer positivement de la 
campagne contre le terrorisme. 

Le Belarus se felicite de l’initiative prise par le 
Comite contre le terrorisme de convoquer a l’ONU, le 
7 mars 2003, une reunion speciale des representants 
des organisations internationales, regionales et sous- 
regionales. L’initiative du Comite contre le terrorisme 
d’associer les efforts des organisations internationales, 
regionales et sous-regionales pour lutter contre le 
terrorisme international favorisera une coordination 
plus etroite de l’action entre ces organisations et aura 
sans aucun doute un impact positif sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1373 (2001) par les Etats 
Membres. 

En ce qui concerne la CEI, le Belarus, de concert 
avec les autres Etats, prend a l’heure actuelle des 
mesures pour renforcer les capacites de lutte 
antiterroriste du Centre antiterroriste de la CEI, et 
envisage les moyens de faire participer cet organisme 
international a la promotion de la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001) au niveau regional, ce qui serait 
un champ prometteur pour ses activites futures. 

Pour terminer, nous souhaitons souligner que la 
pratique de convoquer des seances publiques du 
Conseil de securite, au cours desquelles tous les Etats 
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Membres ont l’occasion de faire valoir leurs positions 
sur les efforts du Conseil de securite contre le 
terrorisme, est un moyen precieux d’evaluer l’effet des 
mesures adoptees pour venir a bout de ce fleau mondial 
de notre temps, a savoir le terrorisme international, ce 
qui a des repercussions importantes sur la politique 
internationale dans le domaine de la securite. Nous 
esperons que cette pratique sera poursuivie et qu’elle 
permettra de parvenir a une unite plus grande entre les 
participants a la campagne de lutte contre le terrorisme 
dans toutes ses formes et manifestations, et pour eviter 
le recours a des politiques de deux poids deux mesures 
par les membres de la coalition antiterroriste. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Dauth (Australie) {parle en anglais) : 
L’Australie se felicite de cette occasion de prendre une 
fois de plus la parole devant le Conseil de securite sur 
une question d’une importance fondamentale pour la 
communaute internationale. Comme le savent les 
membres du Conseil, le 12 octobre 2002, une attaque 
terroriste sur l’ile indonesienne de Bali a cause la mort 
de plus de 200 civils innocents, provenant de pres de 
21 pays; 88 Australiens ont ete tues au cours de cette 
attaque barbare, laquelle, avec les attaques perpetrees a 
Mombasa, Moscou et Bogota, ne demontre que trop 
bien la portee mondiale du terrorisme et la menace 
qu’il pose a la paix et a la securite. Ces attaques 
odieuses ont renforce la determination du 
Gouvernement australien de proteger ses nationaux et 
de lutter contre la menace soulevee par le terrorisme 
international dans notre region et au niveau 
international. Cela a ete souligne, je dois le dire, dans 
notre livre blanc sur la politique exterieure recemment 
publie. Si quelqu’un ici cherche un livre de chevet, je 
serai heureux de lui en communiquer une copie. 

L’approche de l’Australie dans la lutte contre le 
terrorisme est globale, comprenant des activites 
bilaterales, regionales et multilaterales, ainsi que des 
initiatives politiques, economiques, diplomatiques, 
juridiques et, lorsque cela s’impose, militaires. Au 
niveau bilateral, nous avons conclu un accord officiel 
de lutte contre le terrorisme avec l’lndonesie, la 
Malaisie, et la Thailande. Nous sommes sur le point de 
conclure des accords similaires avec d’autres pays amis 
dans la region, notamment les Philippines et Fidji. Ces 
accords favorisent une cooperation plus solide dans la 
lutte contre le terrorisme dans des domaines clefs 
comme l’echange du renseignement, le respect de la 


loi, le financement de la lutte antiterroriste et le 
controle aux frontieres. L’excellente cooperation des 
polices australienne et indonesienne dans l’enquete sur 
les attentats de Bali a ete facilitee par nos accords avec 
l’lndonesie, qui ont egalement servi de base a nos 
activites de renforcement des capacites de lutte contre 
le terrorisme. 

Au niveau regional, l’Australie a activement 
soutenu les initiatives et programmes de lutte contre le 
terrorisme. L’Australie renforce a l’heure actuelle ses 
propres defenses contre le terrorisme et celles de la 
region Asie-Pacifique, en agissant de concert avec nos 
voisins asiatiques et des pays insulaires du Pacifique, 
ainsi qu’avec les Etats-Unis et le Royaume-Uni, entre 
autres. En cooperation avec la Nouvelle-Zelande et les 
Etats-Unis, nous pretons assistance aux pays insulaires 
du Pacifique dans l’accomplissement de leurs 
obligations aux termes de la resolution 1373 (2001). En 
decembre, l’Australie et l’lndonesie ont coparraine une 
conference regionale sur la lutte contre le blanchiment 
d’argent et le financement du terrorisme a Bali. La 
conference a accentue la prise de conscience du 
probleme du financement du terrorisme et encourage 
l’adoption de mesures pour couper le financement des 
groupes terroristes. Au sein du Forum regional de 
l’Association des nations de l'Asie du Sud-Est 
(ANASE), nous avons bien avance les preparatifs d’un 
atelier que l’Australie entend coparrainer avec 
Singapour sur la gestion des consequences d’une 
attaque terroriste. Au sein de l’Association de 
cooperation economique Asie-Pacifique (APEC), nous 
explorons diverses options pour aider les pays de la 
region a respecter leurs engagements dans le cadre de 
l’initiative pour la securite du commerce dans la region 
de l’APEC, qui aidera a proteger le mouvement des 
biens et des personnes. 

Au niveau mondial, l’ONU doit continuer de 
jouer un role clef pour priver les terroristes de 
l’occasion de commettre leurs crimes odieux. C’est le 
cas notamment en ce qui concerne les efforts visant a 
empecher la proliferation des armes de destruction 
massive. II n’y a pas de plus grand danger pour la 
communaute internationale que la possibility que des 
armes de destruction massive tombent entre les mains 
de terroristes, qui auraient la capacite de tuer des 
dizaines, voire des centaines de milliers d’innocents. 

Sur cette toile de fond, nous saluons et appuyons 
la Declaration ministerielle sur le terrorisme en annexe 
de la resolution 1456 (2003) du Conseil de securite qui 
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a souligne l’importance du controle de l’acces aux 
matieres nucleaires, chimiques, biologiques et autres 
presentant un danger mortel, et de leur utilisation. La 
Declaration a egalement souligne qu’il importe de 
s’acquitter integralement des obligations juridiques 
existantes dans le domaine du desarmement, de la 
limitation des armements et de la non-proliferation. 
Dans ce contexte, nous voudrions rappeler que, comme 
nous l’avons declare au Conseil mardi 18 fevrier, 
l’Australie considere que cet organe devrait agir de 
faqon decisive et resolue pour regler la question du 
desarmement de l’lraq. 

L’Australie demeure un partisan resolu du projet 
de convention generale sur le terrorisme international. 
Nous avons mene des efforts considerables pour 
parvenir a un consensus relativement a la convention, 
en engageant des consultations officieuses pour regler 
les questions en suspens qui en delimitent la portee. 
Nous nous felicitons que la Declaration ministerielle 
encourage la conclusion de cette convention. 

Je faillirais a mon devoir si j’omettais de 
mentionner le travail precieux accompli par le Comite 
contre le terrorisme (CCT) sous la direction 
exemplaire, transparente et attentive de l’Ambassadeur 
Greenstock, qui a fait preuve dans ce domaine de 
l’immense talent qu’il apporte a toutes ses activites au 
sein de l’ONU. A cet egard, c’est avec plaisir 
egalement que je note qu’un autre de nos collegues 
extremement competents, le Representant permanent 
de l’Espagne, lui succedera. Le CCT a joue, et continue 
de jouer, un role crucial dans les efforts mondiaux de 
lutte contre le terrorisme. 

Nous rendons hommage egalement au travail 
excellent realise par le Comite cree par la resolution 
1267 (1999), dont la liste recapitulative est un outil 
clef de lutte contre le terrorisme. Nous encourageons 
une compilation plus active de listes de terroristes et 
d’entites terroristes au titre de la resolution 1267 
(1999). L’Australie se felicite des mesures prises par le 
CCT et le Comite de sanctions cree par la resolution 
1267 (1999) visant a renforcer la coordination de leurs 
activites et a ameliorer l’echange des informations. 

L’Australie sait parfaitement que remporter la 
lutte contre le terrorisme impliquera un engagement de 
longue haleine. Pour sa part, l’Australie continuera a 
assumer ses responsabilites en matiere de lutte contre 
le terrorisme et Ton peut compter sur elle pour appuyer 
les efforts de l’ONU. 


Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est la representante de la 
Croatie. Je lui donne la parole. 

Mme Ognjanovac (Croatie) (parle en anglais) : 
Les souvenirs de la recente vague d’attaques terroristes 
survenues dans le monde nous font peniblement 
prendre conscience de la mesure dans laquelle toutes 
nos societes sont vulnerables a la menace du terrorisme 
international. L’alerte terroriste, qui continue d’etre 
elevee et devient une realite quotidienne pour 
beaucoup d’entre nous, nous rappelle que ce nouveau 
fleau mondial, qui frappe sans discrimination, ne 
connait ni frontieres, ni nationality, ni religions et ne 
distingue par entre les races et les ages. 

Bien que la lutte contre le terrorisme ne soit pas 
une question nouvellement inscrite a l’ordre du jour de 
l’ONU, il a fallu l’horreur du 11 septembre 2001 pour 
galvaniser la communaute internationale et intensifier 
la lutte mondiale contre le terrorisme. Ces actes, qui 
ont ebranle les fondements de l’ordre mondial, ont 
defini en termes nouveaux la notion de menace a la 
paix et a la securite internationales. Le Conseil de 
securite a repondu a cette menace de faijon adequate et 
rapide par l’adoption de la resolution 1373 (2001) et la 
creation subsequente du Comite contre le terrorisme 
(CCT). La reponse quasi universelle des Etats 
Membres aux demandes du CCT est un exemple 
eloquent de l’efficacite dont l’ONU peut faire montre 
pour mobiliser la communaute internationale dans cette 
lutte. 

Nous sommes d’avis que le travail du CCT a ete 
jusqu’ici couronne de succes. En obligeant les Etats 
Membres a consolider et a ameliorer leurs mesures sur 
les plans de la legislation et de T application de la loi et 
a identifier les faiblesses potentielles dans leur lutte 
contre le terrorisme au niveau national, le systeme de 
presentation de rapports du CCT s’est avere bien plus 
qu’un simple bilan. Je voudrais saisir cette occasion 
pour exprimer la reconnaissance et les remerciements 
de mon gouvernement au President du Comite, Sir 
Jeremy Greenstock, pour le devouement, l’efficacite et 
la transparence avec lesquels il a dirige les travaux du 
CCT. 

La presente seance vient a point nomme pour 
debattre de la faijon dont les activites du Comite 
peuvent etre renforcees et intensifiees. Comme il a ete 
signale lors de la seance ministerielle du mois dernier, 
le CCT est pret a aborder une nouvelle phase, qui 
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devrait etre orientee vers 1’action. Nous avons ete 
particulierement encourages par les propositions visant 
a creer, sous les auspices de l’Organisation des Nations 
Unies, un fonds de cooperation et d’assistance, qui 
oeuvrerait en etroit concert avec les institutions 
financieres internationales. Pour de nombreux pays, y 
compris le mien, l’application de la resolution 1373 
(2001) pourrait etre sensiblement amelioree grace a 
une aide technique et financiere. Pour sa part, la 
Croatie a deja elabore plusieurs projets qui pourraient 
tirer parti de cette assistance - allant du renforcement 
des controles frontaliers a la formation d’experts en 
matiere d’application de la loi et de lutte contre le 
terrorisme, en passant par la protection contre les 
attaques utilisant des matieres radioactives et des 
armes de destruction massive - comme il Fa decrit 
dans ses precedents rapports au CCT. 

L’ONU s’est avere indispensable au niveau 
mondial en tant que centre de coordination d’une 
action integree et qu’architecte d’un abondant corpus 
de droit international visant le terrorisme. La 
criminalisation universelle des actes terroristes et actes 
lies au terrorisme est la premiere etape vers leur 
elimination. Toutefois, les instruments internationaux 
pertinents sont sans valeur a moins d’une participation 
universelle et de leur pleine application. 

Sans parler d’un certain nombre d’accords 
regionaux et sectoriels, la Croatie est partie a six 
conventions clefs des Nations Unies sur la repression 
du terrorisme et prend des mesures pour devenir partie 
dans les plus brefs delais aux autres instruments 
juridiques. Compte tenu de la reunion, le mois 
prochain, du Comite special charge de l’elaboration 
d’une convention generale sur le terrorisme 
international et d’une convention sur la repression des 
actes de terrorisme nucleaire, ma delegation espere que 
les Etats Membres trouveront la volonte politique 
indispensable pour mener a bien ces negociations. 

La cooperation regionale et sous-regionale 
complete et renforce nos efforts mondiaux. Nous nous 
felicitons done de la prochaine reunion entre le CCT et 
les representants des organisations internationales et 
regionales pertinentes, dans l’espoir qu’elle 
consolidera cette synergie. 

La Croatie joue un role actif dans diverses 
initiatives regionales de lutte contre le terrorisme. En 
tant que membre de 1’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE), la Croatie s’est 


acquittee de ses obligations enoncees dans le Plan 
d’action de Bucarest pour lutter contre le terrorisme, 
ainsi que de celles stipulees dans cinq conventions 
antiterroristes du Conseil de 1’Europe. Le Plan d’action 
de Bucarest pour lutter contre le terrorisme, adopte a la 
Conference de Varsovie des Presidents des Etats de 
l’Europe centrale, orientale et du Sud-Est, a adopte de 
nouvelles mesures visant a renforcer la cooperation. 

Dans ce contexte, la Croatie a accueilli en 
septembre 2002 un colloque international sur le theme 
« Le terrorisme et la securite au XXIe siecle : L’Europe 
du Sud-Est et le monde ». Un certain nombre de projets 
additionnels sont executes dans le cadre du Pacte de 
stabilite pour l’Europe du Sud-Est, de l’lnitiative de 
l’Europe centrale, de l’initiative Adriatique-Mer 
ionienne, du Processus de Budapest et du Centre 
regional de l’lnitiative du Sud-Est de l'Europe pour le 
combat contre la criminalite transfrontiere, ou en 
collaboration directe avec les pays voisins. 

Au niveau bilateral, la Croatie a conclu des 
accords portant sur la cooperation dans la lutte contre 
le terrorisme, la criminalite organisee et la toxicomanie 
avec 18 pays, et 32 accords additionnels sont en cours 
d’elaboration. En mettant l’accent sur le controle des 
migrations et des frontieres, en harmonisant les textes 
legislates, en partageant les informations, et en luttant 
contre la criminalite organisee et le blanchiment de 
l’argent, ces initiatives sont importantes pour prevenir 
et eliminer le terrorisme. 

Finalement, c’est l’application au niveau national 
qui reste essentielle pour eliminer le terrorisme. Suite a 
l’adoption de la resolution 1373 (2001), le 

Gouvernement create a cree un groupe de travail 
interinstitutions charge tout particulierement de son 
application et a donne pour mission a toutes les 
institutions gouvernementales pertinentes d’examiner 
les textes d’application et d’adopter les amendements 
susceptibles d’etre apportes. Par la suite, le Code penal 
a ete amende conformement a la resolution 1373 
(2001), tandis que la loi sur les transactions en devises 
etrangeres, la loi contre le blanchiment d’argent, la loi 
sur l’assistance juridique et la loi sur l’asile sont 
actuellement en cours de revision. Plusieurs traites de 
lutte contre le terrorisme sont en cours de ratification. 
La Croatie a egalement mis en oeuvre 98 % des 
recommandations du Groupe d’action financiere sur le 
blanchiment des capitaux, qui ont ete integrees dans la 
legislation nationale. 
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La lutte contre le terrorisme international 
presente plusieurs niveaux et des facettes multiples et 
se mene sur divers fronts, qui ont ete presentes dans la 
Declaration adoptee par le Conseil le 20 janvier en 
annexe de la resolution 1456 (2003). Nous jugeons 
encourageant que les questions de developpement et la 
prevention des conflits aient ete integrees dans la 
campagne du Conseil contre le terrorisme. 
L’interdependance des questions socioeconomiques et 
des questions de securite et de consolidation de la paix 
a represente l’element central de la presidence croate 
du Conseil economique et social en 2002. La necessite 
d’une approche globale exige par ailleurs une 
cooperation etroite entre le Conseil de securite et le 
Conseil economique et social. Nous sommes d’avis 
qu’il faudrait tenir dument compte de la collaboration 
entre ces deux organes dans nos efforts visant a 
eliminer le terrorisme international. 

La victoire dans la lutte contre le terrorisme 
international depend en derniere analyse de la capacite 
de nos gouvernements d’oeuvrer ensemble par le biais 
de mecanismes de cooperation internationaux. Compte 
tenu de sa composition internationale, 1’Organisation 
des Nations Unies fournit un cadre institutionnel a 
cette fin. C’est pourquoi nous nous felicitons de 
l’approche exhaustive et soutenue qui a ete enoncee 
dans la declaration ministerielle et nous considerons 
qu’il nous incombe a tous de cooperer pleinement avec 
le Conseil dans ce combat. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant d’Israel. 
Je lui donne la parole. 

M. Gillerman (Israel) (parle en anglais) : 
D’emblee, je tiens a vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil pour le mois de fevrier. Je voudrais egalement 
feliciter votre predecesseur, l’Ambassadeur de France, 
pour la maniere dont il s’est acquitte de ces fonctions 
tres difficiles. 

Je me dois de dire au Conseil que je trouve tout a 
fait symbolique que ma premiere declaration au 
Conseil ait trait a une question qui a une resonance 
particuliere pour le Gouvernement et le peuple 
israeliens. Depuis sa creation, Israel a ete la cible 
d’actes de terrorisme perpetres avec l’appui et la 
caution de regimes et d’elements fondamentalistes qui 
operent dans divers pays de notre region. Meme apres 
54 annees d’independance, la menace terroriste n’a pas 


diminue. Au contraire, le terrorisme continue de faire 
partie du quotidien des Israeliens. La campagne 
palestinienne de terreur se poursuit. Jusqu’a present, 
elle s’est manifestee par des centaines d’attentats a la 
bombe et d’attentats-suicide, notamment le massacre 
de la Paque juive a Netanya et les attentats a la bombe 
dans une discotheque de Tel-Aviv, dans des bus publics 
et dans des centres commerciaux. 

Qu’il me soit permis de parler brievement de 
quelque chose de personnel et d’evoquer devant le 
Conseil mon petit-fils, Ron, qui est age de 4 ans et va a 
la creche dans le centre de Tel-Aviv. Etant un grand- 
pere particulierement devoue et gateux, il m’arrive 
frequemment d’abandonner mes activites en cours pour 
aller le chercher a la creche. J’ai, a chaque fois, le 
coeur brise en constatant qu’il y a toujours a l’exterieur 
de l’ecole maternelle un garde arme dont la tache 
consiste a proteger mon petit-fils innocent et les autres 
enfants. Israel est la seule democratic au monde ou les 
ecoles maternelles, les universites, les cafes et les 
restaurants doivent etre proteges par des gardes armes. 
Et j’irai jusqu’a dire que je suis probablement le seul 
Ambassadeur present dans cette salle aujourd’hui qui 
se trouve face a un garde arme lorsqu’il va chercher 
son petit-fils a la creche. 

Pour les pays qui ont la chance de pouvoir 
considerer le terrorisme comme une abstraction, mon 
pays constitue un exemple de ce qui les attend si l’on 
ne fait pas face au terrorisme de maniere determinee, 
dans un front uni et sans crainte. Confronts a cette 
situation, le peuple israelien a neanmoins fait la preuve 
de sa force et de sa resistance en continuant a vivre 
normalement sans succomber a la peur. Nos vrais heros 
sont les conducteurs d’autobus, les etudiants, les 
consommateurs et les voyageurs qui, prenant toutes les 
precautions necessaires, continuent de mener une 
existence pleine et intense. 

En consequence, malheureusement, en raison de 
la longue experience d’Israel en matiere de lutte contre 
le terrorisme, nous nous considerons comme le 
partenaire ideal dans la campagne intensive qui vise a 
eliminer de la planete le fleau du terrorisme, laquelle a 
ete lancee par ce Conseil apres les attentats du 
11 septembre 2001. A cet egard, j’ai le plaisir 
d’informer le Conseil que le Gouvernement israelien a 
recemment ratifie deux traites antiterroristes 
importants : la Convention internationale pour la 
repression des attentats terroristes a l’explosif de 1997 
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et la Convention internationale pour la repression du 
financement du terrorisme de 1999. 

Israel appuie les activites du Comite contre le 
terrorisme (CCI) et je tiens a feliciter l’Ambassadeur 
Greenstock pour le travail remarquable et tres devoue 
qu’il accomplit. Nous pensons qu’une cooperation 
internationale intensive est une arme indispensable 
dans 1’arsenal antiterroriste. Israel est pret et dispose a 
partager ses connaissances et son expertise - il le fait 
deja avec de nombreux autres pays dans le monde - et 
a collaborer aux efforts concertes visant a coordonner 
et a renforcer notre reaction collective. 

Dans le meme temps, nous aimerions que le 
Comite contre le terrorisme adopte une approche plus 
volontariste qui aille au-dela du travail technique de 
collecte et d’analyse des rapports des pays. Nous 
aimerions que ce comite organise des debats sur 
certaines questions particulieres liees a 1’action 
antiterroriste, notamment la securite aerienne et la 
menace que represented les armes non classiques. 
Nous aimerions qu’il y ait plus de transparence dans 
les travaux du Comite. Nous pensons que des 
informations plus exhaustives doivent etre mises a la 
disposition de la communaute internationale afin que 
chaque Etat Membre ait la possibilite d’apporter sa 
contribution. 

Nous devons combattre le terrorisme sur tous les 
fronts. Cela implique plus que l’utilisation de tous les 
outils economiques, militaires, juridiques et 
diplomatiques dont nous disposons. Cela signifie 
egalement qu’il ne faut pas etablir de distinctions entre 
un mauvais et un bon terrorisme. La terreur reste la 
terreur. Et en depit d’un consensus universel apparent 
sur la question, certains continuent d’etablir des 
distinctions entre les differentes formes de violence qui 
visent deliberement des civils. La communaute 
internationale doit resolument adherer au principe 
selon lequel le recours a la violence contre des civils a 
des fins politiques est totalement inacceptable, quels 
que soit le motif ou la cause. 

Cette position a ete reaffirmee clairement le mois 
denier lorsque le Conseil de securite, reuni au niveau 
des Ministres des affaires etrangeres, a affirme dans la 
resolution 1456 (2003) que 

« tous les actes de terrorisme, quels qu’ils soient, 
sont criminels et injustifiables quels qu’en soient 
les motifs, ou qu’ils soient commis et quels qu’en 
soient les auteurs; ils doivent etre condamnes 


sans equivoque». (Resolution 1456 (2003), 

annexe) 

Israel considere que cette declaration et un engagement 
concomitant a l’action sont indispensables dans le 
cadre de notre lutte contre le terrorisme. Faire des 
concessions au terrorisme, ou que ce soit, equivaut a 
l’inviter partout. 

Nous ne permettrons jamais aux apologistes de la 
terreur d’invoquer le mantra des causes profondes pour 
justifier le meurtre tout en posant les fondations 
morales d’attentats futurs. Le terrorisme n’est pas le 
produit de la pauvrete ou du desespoir comme certains 
representants, motives de maniere cynique par leurs 
interets politiques etroits, aimeraient nous le faire 
croire. Pour donner un exemple qui concerne mon 
pays, la prosperite et les aspirations politiques 
palestiniennes n’ont enregistre des avancees que 
lorsqu’il y a eu des negociations et que la violence et le 
terrorisme ont ete rejetes. C’est le recours au 
terrorisme qui a engendre le desespoir. Je tiens a le dire 
haut et fort : ce n’est pas la pauvrete qui engendre la 
terreur; c’est la terreur qui engendre la pauvrete. 

Si nous voulons voir la lutte contre la terreur 
aboutir, les groupes terroristes ne doivent pas obtenir 
des gains politiques et se voir honores par des roles 
centraux sur la scene mondiale. Les individus qui se 
tuent pour tuer d’autres personnes sont des meurtriers, 
et non pas des martyrs, et nous ne pouvons pas 
permettre que leurs crimes soient blanchis en 
employant les termes de «martyre» ou de 
« resistance ». Le terrorisme doit porter prejudice aux 
ambitions politiques de ceux qui s’engagent dans de 
tels actes, et pas inviter ceux qui craignent de le 
confronter a jouer la carte de l’apaisement ou a faire 
des concessions. Les acquis politiques obtenus grace 
au terrorisme constituent la meilleure garantie qu’il y 
aura d’autres actes de terrorisme. 

J’invite done le Conseil de securite a appliquer 
une politique de tolerance zero vis-a-vis du terrorisme. 
II est temps de mettre un terme aux palabres et de 
commencer a agir. Le terrorisme est un mal, et, en tant 
que tel, on ne peut done pas l’apaiser; il doit etre 
combattu et vaincu. 

La lutte contre le terrorisme commence chez soi. 
Nos efforts n’aboutiront que si chaque Etat s’engage 
de maniere sincere et irrevocable a eradiquer le 
terrorisme sur son sol. Ces derniers 18 mois, Israel a 
ameliore et mis a jour un corpus deja exhaustif de lois 
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nationales, de mesures antiterroristes et de partenariats 
cooperatifs. 

Les evenements du 11 septembre nous ont appris 
quelque chose : que le soutien d’un seul Etat 
susceptible de fournir un refuge a des terroristes 
representait une menace aux proportions 
inimaginables. 11 est done indispensable que tous les 
Etats prennent des engagements d’airain, qui se 
concretised par des mesures pratiques et reelles, y 
compris une cooperation intense avec la communaute 
internationale et le Comite contre le terrorisme. Dans 
ce domaine, le probleme est moins important en ce qui 
concerne les Etats qui n’ont pas la capacite de lutter 
contre le terrorisme qu’avec les regimes voyous qui 
manquent de volonte de le faire, ou, pis encore, qui 
appuient le terrorisme ou y ont recours pour 
promouvoir leur programme subversif. Nous sommes 
particulierement preoccupes par les regimes voyous qui 
disposent d’armes biologiques, chimiques et nucleaires 
qui peuvent etre remises a des terroristes depourvus de 
tous scrupules s’agissant de leur utilisation. 

A cet egard, nous jugeons ironiques les 
observations faites vendredi dernier devant ce conseil 
par le Ministre des affaires etrangeres de la Syrie, 
representant d’un Etat figurant parmi les principaux 
parrains du terrorisme dans le monde. La delegation 
syrienne laisse rarement passer une occasion de lancer 
une de ses diatribes rituelles contre Israel quelle que 
soit la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Je 
n’ai guere besoin de souligner la contradiction 
consternante qui existe entre le fait que la Syrie siege 
au Conseil et l’appui constant, important et sans 
complexes qu’elle apporte a pas moins de 10 
organisations terroristes. En violation flagrante de la 
resolution 1373 (2001) et des normes fondamentales du 
droit international, le Gouvernement syrien continue 
d’offrir un soutien financier et logistique et l’asile a 
des groupes terroristes connus qui operent librement et 
ouvertement sur le territoire controle par la Syrie. 

La communaute internationale ne doit pas 
autoriser la Syrie a abuser de sa position au Conseil, 
comme elle l’a fait a maintes reprises, pour detourner 
l’attention du fait qu’elle ne respecte pas la resolution 
1373 (2001). A quoi sert la campagne contre le 
terrorisme si les autres voient que des Etats ne 
respectant manifestement pas leurs obligations 
echappent a toute condamnation et sont meme eleves a 
des postes eminents de 1’Organisation des Nations 
Unies? 


Organe charge du suivi de l’application de la 
resolution 1373 (2001), le CCT peut apporter une 
contribution determinante a nos efforts, a condition que 
ses travaux soient des travaux de fond et cibles et 
qu’elle soit prete, en plus de ses autres activites, a 
recenser les Etats qui ne s’acquittent pas de leurs 
responsabilites et a faire pression sur eux. Le CCT doit 
avoir le courage de montrer du doigt les Etats qui 
continuent d’appuyer le terrorisme alors meme que le 
monde s’unit pour y faire face. Oui, le moment est 
venu de les montrer du doigt. 

Nous devons egalement reconnaitre le role joue 
par les activites d’incitation dans 1’encouragement et la 
legitimation des actes de terrorisme. Aucun enfant, 
nulle part, ne se destine a la naissance a mourir comme 
terroriste. Dans notre region, tout nous rappelle 
constamment la faijon dont on arrive a creer chez ces 
enfants des auteurs d’attentats-suicide a la bombe. Les 
medias, les etablissements d’enseignement et les 
personnalites religieuses et politiques de TAutorite 
palestinienne inculquent la haine, la glorifient et 
offrent une caution morale, tant humaine que divine, 
aux massacres. Les terroristes doivent entendre non 
seulement au sein de ce Conseil, mais egalement au 
seuil de leur propre peuple, de leur propre societe ainsi 
que chez leurs guides spirituels et leurs dirigeants 
politiques, que l’assassinat aveugle d’innocents est 
toujours mal et toujours injustifiable. 

Nous devons faire tarir a la source empoisonnee 
de l’incitation a laquelle s’abreuvent les futurs 
terroristes. II faut que les resolutions adoptees a 
l’avenir par le Conseil fassent clairement reference au 
role que joue l’incitation dans la glorification et la 
promotion du terrorisme. Nous esperons en outre que 
le CCT mettra la lutte contre l’incitation au centre de 
ses preoccupations. 

Enfin, la lutte contre le terrorisme n’est pas pour 
les pusillanimes. Nous ne pouvons nous laisser aller a 
la fatigue ou a la complaisance. Ceux qui cherchent a 
assassiner, quitte a y perdre la vie, d’innocents civils, 
precisement parce qu’ils sont innocents, ne sont pas 
facilement dissuades ou decourages. Nous sommes pris 
dans un combat d’endurance, qui exige une volonte 
politique soutenue pour etre mene avec succes. 

Le monde est maintenant engage dans une lutte 
acharnee contre les forces du terrorisme. Nous devons 
nous attendre a un parcours difficile, mais les grandes 
luttes ont toujours apporte avec elles d’importantes 
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recompenses. La defaite du terrorisme sera la defaite 
de ceux qui souhaitent faire reculer l’histoire, qui 
souhaitent arreter la marche du progres de l’humanite. 
La defaite du terrorisme ouvrira la porte a un nouvel 
avenir radieux et a une ere de paix et de prosperity, non 
seulement au Moyen-Orient mais aussi dans le reste du 
monde. 

Meme en ces jours sombres, le peuple israelien 
n’a jamais perdu son espoir et son desir de paix. Meme 
sous la menace constante et omnipresente du 
terrorisme, nous continuons de croire que le jour 
viendra ou les enfants comme mon petit-fils Ron 
n’auront plus besoin de gardes armes pour les proteger 
a l’ecole. C’est precisement la conviction que la paix 
viendra un jour qui nous donne la force de supporter 
tout cela. 

Le jour viendra ou des debats comme celui-ci 
sembleront anachroniques, une relique du passe ayant 
fait place a un present de paix et a un avenir sans 
limite. Je suis convaincu qu’avec l’impulsion voulue et 
une determination suffisante, ce jour n’est pas 
necessairement si eloigne. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant est le Representant permanent de Cuba. Je lui 
donne la parole. 

M. Rodriguez Parrilla (Cuba) {parle en 
espagnol) : Par souci de brievete, je lirai une version 
abregee de la declaration que j’avais preparee, et je 
demanderai au Conseil de bien vouloir considerer 
comme version officielle la version complete aux fins 
du proces-verbal. 

La serie d’attentats terroristes survenus dans 
toutes sortes de regions du monde a la suite des 
attentats criminels du 11 septembre, le terrorisme 
d’Etat utilise contre le peuple palestinien et 1’escalade 
de violence qu’il declenche, ainsi que le terrorisme 
contre Cuba, entre autres, demontrent que l’on ne 
pourra trouver de solution integrate et collective a cet 
ancien et terrible fleau que par le biais d’une 
cooperation unie et du consensus, et non de la guerre. 

L’unilateralisme hegemonique et l’application de 
deux poids deux mesures ont empeche l’ONU de 
recuperer ses prerogatives et d’exercer ses fonctions de 
paix. Les actions unilaterales ou les guerres 
preventives d’un Etat ou d’un groupe d’Etats, pour 
puissants qu’ils soient, sont totalement inacceptables 
meme sous pretexte de lutte contre le terrorisme. 


Cuba a lutte de fai^on exemplaire et a adopte des 
mesures efficaces depuis plusieurs dizaines d’annees 
contre le terrorisme international. Notre pays n’a 
jamais realise, finance, tolere ni permis un acte 
terroriste, ni meme dans l’exercice de la legitime 
defense contre les auteurs directs ou les cerveaux des 
crimes abominables commis contre notre peuple. Cuba 
n’a jamais permis que son territoire soit utilise pour 
des actions terroristes contre un Etat quel qu’il soit, 
sans exception, et elle a declare qu’elle ferait tout ce 
qui est en son pouvoir pour l’empecher a l’avenir. 

Je recuse categoriquement les calomnies 
proferees par le Directeur du Federal Bureau of 
Investigation (FBI), M. Robert Mueller, devant le 
Comite des renseignements du Senat des Etats-Unis, le 
11 fevrier 2003, dans lesquelles il a essaye de presenter 
Cuba comme une menace pour les Etats-Unis, ce dont 
je le mets au defi de presenter la moindre preuve. 

Au contraire, le 29 novembre 2001, Cuba a 
propose au Gouvernement des Etats-Unis, sans aucune 
condition et conformement aux dispositions de la 
resolution 1373 (2001) du Conseil de security, les 
projets de trois accords bilateraux. Le premier est un 
programme de cooperation bilaterale pour la lutte 
contre le terrorisme, incluant des mesures visant a 
prevenir et a eliminer la planification, 1’organisation, 
l’execution de tout acte terroriste contre l’autre partie 
ainsi que le soutien ou la collaboration a ces actes, de 
meme que leur financement. 11 y a egalement des 
propositions sur l’echange d’informations et la 
cooperation judiciaire et dans le cadre des enquetes. Le 
deuxieme est un accord de cooperation dans la lutte 
contre le trafic illicite de stupefiants et de substances 
psychotropes. Le troisieme est un accord sur la traite 
illegale des etres humains. Bien que les Etats-Unis 
aient refuse, sous des pretextes quelconques, ne serait- 
ce que d’examiner ces projets, Cuba continue d’esperer 
que cette politique changera un jour. 

En pleine crise de l’anthrax, en octobre 2001, 
Cuba a propose au Gouvernement des Etats-Unis 100 
millions de cachets de ciprofloxacine et en novembre, 
elle a propose de fournir du materiel permettant 
l’identification rapide de germes et de souches. En aout 
2002, Cuba a propose des recherches conjointes sur le 
virus du Nil occidental. 

II est impossible d’eliminer le terrorisme si Ton 
condamne certains actes de terrorisme tout en en 
passant d’autres sous silence, en les tolerant ou en les 
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justifiant. Pour des raisons d’ethique, on doit cesser de 
recourir au veto pour empecher que l’on prenne des 
mesures internationales pour proteger le peuple 
palestinien du terrorisme d’Etat d’Israel. II faut 
egalement que les Etats-Unis cessent de fournir des 
avions, des helicopteres et d’autres moyens par 
lesquels s’exerce ce terrorisme. 

Le terrorisme contre Cuba continue d’etre 
organise depuis le territoire des Etats-Unis en toute 
impunite. Le 16 juin 1998, Cuba a remis officiellement 
a deux hauts fonctionnaires du FBI, a La Havane, de 
nombreuses preuves, detaillees et irrefutables de telles 
activites, qui comprenaient un dossier de 331 pages, 
des fiches sur 64 terroristes notoires, 4 heures 38 
minutes de films secrets et d’ecoutes telephoniques. Le 
12 aout 1998, a La Havane, ont ete remis au The New 
York Times, sur sa demande, les memes 
renseignements, pour l’essentiel, que ceux qui avaient 
ete communiques au FBI deux mois auparavant. On l’a 
autorise a s’entretenir avec des terroristes en detention 
et on lui a permis d’acceder a un agent cubain qui etait 
entre a la Fondation nationale cubano-americaine. 
Toutes ces informations ont ete ainsi revelees pour la 
premiere fois apres etre restees longtemps a couvert. 

L’unique reaction du FBI a ete d’apprehender, le 
12 septembre 1998, Gerardo Hernandez, Ramon 
Labanino, Fernando Gonzalez, Rene Gonzalez et 
Antonio Guerrero. 11 a ete clairement demontre qu’ils 
essayaient seulement, en faisant preuve d’un grand 
courage et d’altruisme noble, d’obtenir des 
renseignements sur les groupes terroristes installes a 
Miami, pour les empecher de commettre des actes de 
violence et pour sauver la vie de ressortissants cubains 
et des Etats-Unis. 

Une cour penale de Miami les a condamnes a des 
peines maximales, sans la garantie constitutionnelle 
d’un proces equitable, et ce, sur la base d’accusations 
mensongeres - y compris certaines que le Procureur de 
la Republique a retirees faute de preuves - par un jury 
soumis a la menace des groupes terroristes et expose a 
l’intolerance des organisations extremistes et de la 
presse anticubaine. Nombre de terroristes connus, qui 
avaient ete appeles comme temoins a decharge, etaient 
proteges en vertu du cinquieme amendement. 

A la requete du Procureur de la Republique des 
Etats-Unis, les sentences prononcees a l’encontre de 
deux de ces hommes, qui sont des ressortissants des 
Etats-Unis, comprennent un paragraphe inhabituel, qui 


est une insulte a la memoire des victimes du 
11 septembre, a trois mois seulement de ce crime. II 
dit : 

« Comme autres conditions speciales de liberte 
conditionnelle, on interdit a l’accuse de s’associer 
ou de se rendre dans certains lieux susceptibles 
d’etre frequentes par des individus ou des 
groupes terroristes ou des membres 
d’organisations preconisant la violence ou des 
representants de la criminalite organisee ». 

Le President des Etats-Unis a declare, en mettant 
fortement 1’accent la-dessus : 

«La justice exige que ceux qui ont aide ou 
heberge des terroristes soient sanctionnes, et ce, 
severement [...] Une des choses que nous ferons 
sera d’appliquer la doctrine selon laquelle si ‘on 
heberge un terroriste, on est aussi coupable que 
ce terroriste’ ». 

II a lance une guerre en partant de ce principe. 

Le 20 mai 2002, le President Bush a prononce a 
Miami un discours violemment anticubain. Dans une 
photo prise par la television des Etats-Unis a cette 
occasion, on voit sur le podium, a quelques metres du 
President, Sixto Aquit Manrique, qui avait ete 
condamne en 1995 pour avoir commis un acte 
terroriste a Miami. En 1992, il avait participe a la 
planification d’un attentat contre le President cubain. 
En 1993, il avait attaque le navire maltais Mykonos. II 
avait ete lie a une infiltration armee a Cuba, le 
17 octobre 1996. En 1998, des preuves abondantes ont 
ete remises au FBI a ce sujet. 

Dans une autre photo prise a cette meme 
ceremonie, on voit au premier rang Orlando Bosch 
Avila. Le 23 janvier 1989, le Procureur general adjoint 
des Etats-Unis, Joe Whitley, a ecrit, dans une decision 
confidentielle, qu’il fallait refuser l’asile a Orlando 
Bosch et l’expulser du pays, apres son entree illegale 
aux Etats-Unis et son incarceration en 1988, soulignant 
que le Gouvernement des Etats-Unis avait des 
informations confidentielles confirmant que « l’attentat 
contre un avion de ligne cubain, le 6 octobre 1976, 
etait une operation menee par le CORU, sous la 
direction de Bosch». L’expulsion de Bosch a 
neanmoins ete annulee, bien qu’un tribunal ait appuye 
la decision du Departement de la justice. 11 a ensuite 
ete gracie par le President George Bush en 1990 et a 
obtenu le droit de resider aux Etats-Unis. 
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Au cours d’une emission radiophonique, le 6 juin 

2002 et ensuite le 16 juin dans Diario de las Americas, 
Orlando Bosch a reitere son appel a l’utilisation du 
terrorisme contre Cuba. Le 5 decembre 2002, le Miami 
New Times a cite Bosch, disant que « Tous ceux qui 
etaient dans ces avions n’etaient que des hommes de 
main », en faisant allusion a l’avion cubain qui avait 
explose. 

Roberto Martin Perez apparait egalement dans les 
photos de cette ceremonie du 20 mai. 11 est le chef du 
groupe paramilitaire de la Fondation nationale cubano- 
americaine et Fun des organisateurs du plan d’attentat 
contre le President cubain lors du Sommet ibero- 
americain sur File de Margarita en novembre 1997. II a 
egalement participe a une autre tentative d’assassinat, 
qui a ete dejouee durant le Sommet du Forum des 
Caraibes du Groupe des Etats d’Afrique, des Caraibes 
et du Pacifique (CARIFORUM), qui s'est tenu en 
Republique dominicaine en aout 1998. 

Le terroriste Rodolfo Frometa Caballero, chef des 
Commandos F-4, a publie une declaration le 9 janvier 

2003 dans un quotidien de Miami, appele La Verdad, 

disant : «En 2003, nous restons en guerre». 

Auparavant, le 31 decembre 2002, El Nuevo Herald 
avait deja confirme la participation de son groupe a un 
attentat qui aurait ete perpetre a Cuba. Comme si cela 
ne suffisait pas, le 29 janvier 2003, The Wall Street 
Journal a fait reference a F alliance entre cette 
organisation et des groupes venezueliens residant a 
Miami, qui organisent et reqoivent un entrainement 
militaire pour pouvoir affronter le Gouvernement 
constitutionnel du Venezuela. Des renseignements ont 
egalement ete remis au FBI a propos de ce terroriste. 

Posada Carriles, qui est egalement implique dans 
Fexplosion de l’avion cubain, et qui travaille pour la 
CIA depuis bien des annees, a pu s’evader d’une prison 
venezuelienne grace a une operation organisee et 
financee par la Fondation nationale cubano-americaine. 
D’apres des dossiers du Senat des Etats-Unis, il est 
reapparu dans le cadre du «Contra-gate», etant 
remunere a la fois par la CIA et par le Departement 
d’Etat des Etats-Unis. II s'est rendu librement a Miami 
en 1997 et 1998. C'est lui qui etait derriere la 
campagne d’attentats a la bombe contre des hotels de 
La Havane en 1997, qui ont fait un mort - un touriste 
italien - et 12 blesses parmi les Cubains. II a egalement 
organise une tentative d’assassinat contre la personne 
du President cubain a l’occasion du Sommet ibero- 
americain sur File de Margarita. 11 est pour le moment 


incarcere au Panama, en attendant d’etre juge; il est 
accuse d’avoir essaye de faire sauter a l’aide de 20 kg 
de C-4 et de 50 paquets de Semtex l’auditorium d’une 
universite ou le President Fidel Castro pronon 9 ait un 
discours le 16 novembre 2000, devant des milliers de 
professeurs et d’etudiants panameens, a l’occasion 
d’un autre Sommet ibero-americain. 

Dionisio Suarez a ete l’orateur le plus eloquent 
lors d’une ceremonie qui s'est recemment tenue a 
Miami, le 15 novembre 2002 pour rendre hommage 
aux terroristes detenus au Panama. Il a purge une peine 
de 12 ans de prison pour l’assassinat du diplomate 
chilien Orlando Letelier et de la ressortissante 
americaine Ronnie Moffit. En parlant des actes que ces 
terroristes avaient l’intention de commettre au Panama, 
Dionisio Suarez a declare : « Ils meritent le respect; ils 
meritent d’etre applaudis ». Suarez a lui aussi ete invite 
a la ceremonie presidentielle du 20 mai 2002. 

Le 11 novembre 2002, un aeronef AN-2 cubain a 
ete detourne et a atterri sur le sol des Etats-Unis. Au 
lieu de juger les huit auteurs de ce detournement, on 
leur a accorde l’asile, et l’avion, au lieu d’etre restitue, 
a ete mis aux encheres. 

Il y a deux semaines, le 7 fevrier, alors qu’on 
avait proclame l’alerte antiterroriste «orange» aux 
Etats-Unis, une embarcation militaire des garde-cotes 
cubains est arrivee a Key West et s’est amarree, sans 
etre interceptee. A bord se trouvaient quatre hommes, 
en tenue camouflee. Bien que le navire ait ete restitue, 
les pirates sont restes aux Etats-Unis et n’ont nullement 
ete inculpes. 

En toute impunite avec la complicity des autorites 
des Etats-Unis, des fonds sont leves a Miami en vue de 
financer des actes terroristes. Les comptes bancaires 
qui financent le terrorisme fonctionnent ouvertement et 
tout a fait normalement. On recrute des terroristes, on 
leur fournit des armes et on leur offre un sanctuaire sur. 
Le territoire est utilise par ceux qui financent, 
planifient et commettent des actes terroristes. 

Cuba espere que le Conseil de securite et son 
Comite contre le terrorisme prendront les mesures 
necessaires. Est-ce que la resolution 1373 (2001) ne 
s’applique pas au terrorisme qui, en permanence et en 
toute impunite, est mene depuis le territoire des Etats- 
Unis d'Amerique contre Cuba? 

Le President (parle en anglais) : Avant de 
donner la parole au representant de Bahrein, j’appelle 
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de nouveau les membres a ne pas exceder les sept 
minutes pour faire leur declaration. Cela n'est que juste 
pour les orateurs qui les suivront. Si nous nous en 
tenons au calendrier, chacun aura la possibilite 
d’intervenir devant le Conseil. 

L'orateur suivant est le representant de Bahrein. 
Je lui donne la parole. 

M. Almansoor (Bahrein) (parle en arabe) : 
Monsieur le President, je voudrais, pour commencer, 
dire officiellement a quel point ma delegation vous 
remercie d’avoir convoque cette seance publique 
consacree aux menaces a la paix et a la securite 
internationales causees par des actes terroristes. Nous 
croyons que la convocation de ces seances publiques, 
auxquelles participent les non-membres du Conseil, 
permet d’appuyer les efforts visant a accroitre la 
transparence dans les travaux du Conseil en impliquant 
les non-membres dans les deliberations. 

Le sujet dont nous discutons aujourd’hui est un 
point prioritaire de nos travaux. Le terrorisme est un 
phenomene dangereux que nous devons combattre 
collectivement. Recemment, ce phenomene s’est 
intensifie et, aujourd’hui, il commande l’attention de la 
communaute internationale - qui a deploye des efforts 
acharnes pour lutter contre lui et pour en limiter les 
consequences catastrophiques, en particulier les pertes 
considerables qu’il entraine en vies humaines et en 
degats materiels. 

A cet egard, nous notons que les efforts deployes 
par l’ONU pour parvenir a une definition du terrorisme 
n’ont pas encore donne de resultats. Nous croyons que 
le moment est venu d’intensifier les efforts 
internationaux pour surmonter les divergences qui nous 
empechent d’arriver a une definition du terrorisme. 

Les evenements du 11 septembre 2001 survenus 
aux Etats-Unis d’Amerique ont constitue un tournant 
tragique qui a jete de la lumiere sur le phenomene du 
terrorisme, qui menace directement la stabilite et la 
securite des Etats et la stabilite economique au niveau 
international. Les evenements tragiques survenus a 
Bali et a Moscou et les actes de terreur commis par 
Israel dans les territoires occupes palestiniens ne sont 
qu’un anneau dans la chaine ininterrompue du 
terrorisme international. La communaute internationale 
doit intensifier ses efforts pour lutter contre cette 
chaine de terreur. 


Bahrein, qui a hate de voir la communaute 
internationale s’engager dans la lutte contre ce 
dangereux phenomene international qui menace la paix 
et la securite, ainsi que la stabilite des Etats, a elargi sa 
cooperation avec le Comite contre le terrorisme depuis 
que celui-ci a ete mis en place par la resolution 1373 
(2001). Nous avons remis au Comite les rapports 
demandes au paragraphe 6 de la resolution. Bahrein a 
presente son rapport national en temps voulu, et a ete 
l’un des premiers Etats a le faire, car nous croyons que 
le fait de cooperer avec le Comite ameliorera les efforts 
internationaux pour lutter contre ce phenomene qui 
menace le monde et tue des innocents partout dans le 
monde. Le Royaume de Bahrein a aussi recemment 
soumis le rapport supplemental demande par le 
Comite. Mon pays a pris toutes les mesures necessaires 
pour combattre et arreter le phenomene du terrorisme 
international. II a egalement ratifie la plupart des 
conventions internationales se rapportant a la lutte 
contre le terrorisme international. 

L’aspect le plus important du terrorisme 
international est le terrorisme d’Etat, dont nous avons 
ete temoins dans les Balkans, en particulier au Kosovo 
et en Bosnie-Herzegovine. Le terrorisme d’Etat se 
poursuit dans les territoires arabes occupes. Ce 
terrorisme inclut la demolition deliberee de maisons 
palestiniennes par le Gouvernement israelien et le 
deplacement de Palestiniens, l’usurpation de leurs 
terres et le pillage de leurs biens. A cet egard, mon 
pays appelle la communaute internationale a faire face 
avec fermete et determination a ce dangereux 
phenomene, a mettre un terme a ces pratiques 
inhumaines et a en traduire les auteurs devant la justice 
internationale afin qu’ils puissent etre dument punis. 

Israel continue de defier les resolutions de l’ONU 
et de rejeter toute initiative de paix qui mettrait fin a 
son occupation des territoires, ce qui, apres tout, 
constitue une forme de terrorisme international. Israel a 
egalement rejete l’initiative de paix recemment 
proposee par le Prince heritier d’Arabie saoudite, 
S. A. R. le Prince Abdullah bin Abdul Aziz et adoptee 
au Sommet arabe de Beyrouth, en mars dernier. Israel a 
egalement continue sa politique colonialiste et sa 
politique de transfert et de terreur a l’encontre de 
Palestiniens sans defense qui n’ont d’autres armes que 
leur determination de defier la terreur israelienne et d’y 
resister. Mon pays est tres preoccupe par les politiques 
que mene le Gouvernement israelien contre le peuple 
palestinien au mepris du droit international 
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humanitaire, du droit relatif aux droits de l’homme, du 
droit international et des normes internationales. 

II y a de nombreux obstacles qui s’opposent aux 
efforts internationaux de lutte contre le terrorisme. Le 
plus important est l’absence d’une definition juridique 
normalisee de ce phenomene. 11 existe de grandes 
differences d’opinion sur la question generale, qui 
bloquent aussi l’adoption d’une convention 
internationale pour lutter contre le terrorisme 
international. Nous voudrions souligner la necessite de 
parvenir a une definition precise et globale du 
terrorisme. Nous souhaitons aussi mettre en lumiere la 
necessite de faire la distinction entre le terrorisme, que 
nous condamnons et auquel nous nous opposons sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, et 
la lutte legitime d’un peuple pour l’independance et la 
liberte. Sinon, nos efforts seront incomplets, et notre 
tache extremement difficile. Nous voudrions egalement 
insister sur le fait que le phenomene du terrorisme 
n’est pas lie a une religion, a une culture ou a une race 
donnees. C’est un phenomene mondial qui, recemment, 
a pris des formes et des dimensions multiples. 

Pour terminer, je voudrais, au nom de ma 
delegation, remercier l’Ambassadeur Jeremy 
Greenstock pour les efforts qu’il a deployes en sa 
qualite de President du Comite contre le terrorisme, 
ainsi que pour sa capacite unique et remarquable de 
concilier sa presidence avec les taches qui lui sont 
confiees en tant que Representant permanent de son 
pays aupres de l’Organisation des Nations Unies. Tout 
en soulignant la necessite de debattre des causes 
profondes du terrorisme et d’y remedier, nous 
souhaiterions aussi reaffirmer notre vif interet a 
cooperer de maniere positive aux travaux du Comite 
afin d’instaurer une coordination efficace entre ses 
membres et d’adopter les mesures necessaires pour 
mettre fin a ce phenomene. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant du Myanmar. 

M. Swe (Myanmar) {parle en anglais) : J’ai 
Thonneur d’intervenir au nom des membres de 
TAssociation des nations de TAsie du Sud-Est 
(ANASE), a savoir Brunei Darussalam, le Cambodge, 
l’lndonesie, la Malaisie, les Philippines, la Republique 
democratique lao, Singapour, la Thai'lande, le 
Viet Nam, et mon propre pays, le Myanmar. 

Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
pris l’initiative de convoquer cette seance publique sur 


la question importante du terrorisme. Je remercie 
egalement la France d’avoir organise, le 20janvier 
2003, une reunion de haut niveau du Conseil de 
securite sur la lutte contre le terrorisme. 

Le 4 octobre 2002, pour marquer le premier 
anniversaire du Comite contre le terrorisme, nous 
avons tous tenu une seance publique du Conseil de 
securite. Une semaine a peine apres cette reunion, le 
12 octobre, une autre attaque terroriste infame a eu lieu 
a Bali, faisant pres de 200 morts parmi les touristes et 
les Indonesiens. C’est le coeur meme de la region de 
l’ANASE qui est touche, et nous sommes 
particulierement accables par la lachete de cette 
attaque. 

La perte tragique de vies humaines a Bali, ainsi 
qu’a Moscou et a Mombasa, vient nous rappeler qu’en 
depit des efforts considerables que nous avons faits 
pour lutter contre le terrorisme en adoptant et en 
mettant en oeuvre des resolutions de grande portee, le 
succes de la lutte contre le terrorisme international 
n’est pas encore pleinement assure. 11 faut encore faire 
davantage aux niveaux regional et national pour 
intensifier la lutte contre le terrorisme. 

Je voudrais vous donner une nouvelle mise a jour 
des efforts continus de l’ANASE pour lutter contre le 
terrorisme international. L’attaque devastatrice de Bali 
est survenue a peine un mois apres le Sommet de 
l’ANASE, qui a eu lieu l’annee derniere a Phnom- 
Penh, au Cambodge. La lutte contre le terrorisme reste 
prioritaire dans l’ordre du jour des membres de 
l’ANASE, tant individuellement que collectivement. 
Le Sommet de Phnom-Penh a adopte une declaration 
sur le terrorisme dans laquelle les dirigeants de 
l’ANASE ont exprime la determination de 
TAssociation de faire fond sur les mesures annoncees 
l’annee derniere a son Sommet du Brunei Darussalam 
en vue d’intensifier ses efforts pour prevenir, combattre 
et reprimer les activites terroristes dans la region. 

A ce sommet, l’ANASE a invite la communaute 
internationale a ne pas recommander systematiquement 
a sa population de renoncer aux voyages dans les pays 
de l’ANASE ou aux liens avec ces pays des lors que 
rien n’etayait les rumeurs de risques d’attentats, car de 
telles mesures sont susceptibles de servir les fins des 
terroristes. 

La cooperation entre les membres de l’ANASE 
dans la lutte contre le terrorisme s’est davantage 
resserree l’an dernier grace a l’echange accru de 
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donnees recueillies par les services de renseignements 
et a des ateliers consacres a la lutte antiterroriste et aux 
autres formes de criminalite transnationale. Les 
membres de l’ANASE prevoyaient deja d’etendre leurs 
efforts individuels et collectifs. Apres le sommet, les 
pays de l’ANASE ont entrepris differentes actions. La 
Conference internationale sur la lutte contre le 
terrorisme et la relance du tourisme a ete organisee a 
Manille. En novembre 2002, le Centre regional de lutte 
contre le terrorisme pour l’Asie du Sud-Est a ete cree a 
Kuala Lumpur, tandis que la conference regionale sur 
la lutte contre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme a ete organisee a Bali, en 
decembre. En janvier 2003, un atelier sur le terrorisme 
a ete organise a Jakarta, et Singapour en a accueilli un 
autre sur le financement de la lutte contre le terrorisme. 

La cooperation dans la lutte contre le terrorisme a 
egalement gagne de l’ampleur a travers le Forum 
regional de l’ANASE, qui reste un dispositif majeur 
d’examen des questions liees a la securite de la region. 
L’an dernier, les participants au Forum ont debattu des 
mesures a prendre pour lutter contre le terrorisme et 
contre son financement. En mars de cette annee, une 
reunion intersessions du Forum regional de l’ANASE 
sur la lutte contre le terrorisme et la criminalite 
transnationale aura lieu en Malaisie. La Reunion 
ministerielle du Forum sur la criminalite transnationale 
est prevue a Bangkok, en octobre 2003, avec la 
participation des ministres de la Chine, du Japon et de 
la Republique de Coree. 

Le ler aout 2002, l’ANASE et les Etats-Unis ont 
signe la Declaration conjointe de cooperation dans la 
lutte contre le terrorisme international. Elle definit le 
cadre de cooperation pour prevenir, demanteler et 
combattre le terrorisme international a travers 
l’echange et la communication d’informations et de 
donnees recueillies par les services de renseignements 
ainsi qu’a travers le renforcement des capacites. La 
Declaration prevoit egalement une cooperation pour 
accroitre l’efficacite de Faction antiterroriste. 

Recemment, la reunion ministerielle Union 
europeenne-ANASE de Bruxelles a debouche sur 
l’adoption de la Declaration conjointe sur la 
cooperation dans la lutte contre le terrorisme. Les 
ministres sont convenus de renforcer la cooperation 
dans plusieurs domaines, tels que l’echange 
d’informations, le rapprochement des organes de 
l’Union europeenne et de l’ANASE charges d’assurer 
le respect des lois et le renforcement des capacites en 


vue d’aider les membres de l’ANASE a mettre en 
oeuvre la resolution 1373 (2001) du Conseil de securite 
et a faire face aux consequences des activites 
terroristes. 

11 va sans dire que la lutte contre le terrorisme 
reste une question prioritaire pour l’ANASE, aux 
niveaux individuel et collectif. A cet egard, je voudrais 
redonner au Conseil l’assurance que l’ANASE adhere a 
la lutte mondiale contre le terrorisme et, en particulier, 
a l’application des resolutions 1373 (2001) et 1456 
(2003). Je tiens a informer le Conseil que l’ANASE a 
l’intention de participer a la prochaine reunion speciale 
du Comite contre le terrorisme avec des organisations 
internationales, regionales et sous-regionales, prevue le 
7 mars 2003. L’ANASE prend note des differentes 
propositions qui ont ete avancees lors de la derniere 
reunion de haut niveau du Conseil, y compris de la 
proposition franqaise de creer un fonds de cooperation 
et d’assistance. 

Nous jugeons tres utiles les debats publies du 
Conseil de securite comme celui-ci. Les Etats Membres 
ont ainsi la possibility de decouvrir les solutions qui 
marchent dans certains pays et regions, afin de les 
adapter a leur environnement et a leur situation. De 
cette maniere, nous avons pu identifier et corriger nos 
points faibles, notamment en ce qui concerne la 
legislation nationale. 

Par ailleurs, nous prenons note avec satisfaction 
des derniers accomplissements du CCT, notamment la 
publication sur l’Internet d’un repertoire d’assistance. 
La cooperation que le CCT s’emploie a promouvoir 
constitue Fun des piliers de sa contribution a la 
poursuite de notre lutte contre le terrorisme. 

Enfin, je voudrais rendre hommage au President 
du CCT, Sir Jeremy Greenstock, et au CCT dans son 
ensemble pour leurs efforts inlassables et leurs 
resultats particulierement louables. Par ses travaux, le 
CCT apporte veritablement une grande contribution a 
la lutte contre le terrorisme. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Aboul Gheit (Egypte) {parle en arabe ) : II 
ne fait aucun doute que la presente seance du Conseil, 
qui fait suite a la reunion ministerielle sur la lutte 
contre le terrorisme du 20 janvier dernier, montre 
l’importance accrue que le Conseil attache a Faction 
qui est menee contre le terrorisme international. II 
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s’agit d’une question qui s’impose avec force dans les 
preoccupations internationales. Nous sommes 
convaincus que ce n’est qu’en multipliant et en 
coordonnant les initiatives au sein de 1’Organisation 
des Nations Unies que Ton sera a meme d’en garantir 
le succes. Le terrorisme ne pourra etre eradique et les 
terroristes neutralises si Ton ne coordonne pas les 
efforts entrepris par tous les pays du monde en vue 
d’atteindre des resultats concrets et reels. 

C’est pourquoi nous nous rejouissons de 
participer a la seance d’aujourd’hui afin d’enrichir le 
dialogue relatif a cette importante question. La 
presente seance temoigne egalement de notre foi dans 
l’importance et dans le role central de l’ONU dans la 
lutte contre le terrorisme. Nous sommes convaincus 
que plus la participation internationale a ce combat 
sera grande, plus vite nous atteindrons nos objectifs. 

Ce combat doit etre considere comme un 
processus qui unit les pays du monde et preserve la 
securite et la surete de ses habitants, et non pas le 
contraire. Notre action doit etre collective, coordonnee 
et equilibree. II faut eviter de prendre des mesures 
unilaterales ou d’opposer les cultures, les civilisations 
ou les religions pour la seule raison qu’elles sont 
differentes. II ne faut pas que nous relachions nos 
efforts. Nous devons nous rappeler que l’objectif du 
terrorisme de par le monde est de semer la panique, de 
terroriser les populations, de destabiliser les pays et de 
repandre la haine. 11 est primordial que nous ne 
tombions pas dans le piege tendu par les terroristes en 
faisant naitre la tension et les dissensions au sein de la 
communaute internationale. Par consequent, nous 
devrons tres bientot preter une grande attention a 
l’importance de la solidarite a ce tournant decisif. II est 
extremement important de ne pas faire l’amalgame 
entre le terrorisme et d’autres questions politiques. 

Le terrorisme, a l’instar de tous les maux qui ont 
frappe l’humanite au cours de son histoire, necessite, 
pour etre mis en echec, qu’on le definisse; qu’on le 
distingue d’autres phenomenes; que l’on identifie ses 
causes et les manieres d’y remedier; et que l’on 
selectionne les meilleurs moyens de le combattre. Pour 
garantir au mieux leur succes, ces taches doivent etre 
accomplies dans un cadre qui affirme la primaute du 
droit international ainsi que notre adhesion aux 
dispositions de la legitimite internationale - 
principalement aux resolutions pertinentes de l’ONU 
ainsi qu’aux dispositions du droit international 
humanitaire et aux droits de l’homme. Elies doivent 


egalement etre menees au niveau national afin de 
montrer notre appui aux legislations nationales et aux 
decisions des tribunaux nationaux. 

Je voudrais commenter brievement certaines des 
propositions qui figurent dans le rapport 
(S/2003/191)du Secretaire general en date du 
18 fevrier. Je commencerai avec une proposition 
particulierement importante, qui, nous en convenons, 
aura un impact positif sur la lutte contre le terrorisme : 
il faut que la communaute internationale favorise les 
echanges et le dialogue entre les civilisations et les 
religions. II est essentiel que 1’Organisation des 
Nations Unies imprime sa marque a ce dialogue, dans 
la mesure ou c’est elle qui dispose des plus grands 
moyens necessaires pour atteindre des resultats 
concrets dans ce domaine. 

Parmi les propositions de la communaute 
internationale, nous notons que plus d’un membre du 
conseil de securite ont propose qu’une conference 
internationale soit organisee sous les auspices de 
l’Organisation des Nations Unies dans l’objectif de 
definir le terrorisme et d’identifier la reponse 
commune que la communaute internationale pourra 
apporter au terrorisme ainsi qu’a toutes ses formes et 
manifestations. Un autre membre a propose la tenue 
d’une seance extraordinaire de l’Assemblee generale 
aux fins de l’adoption de nouvelles mesures dans la 
lutte antiterroriste. 

Nous devrions peut-etre rappeler ici que c’est 
l’Egypte qui, il y a des annees, a demande la tenue 
d’une conference internationale, sous l’egide des 
Nations Unies pour debattre des questions liees au 
terrorisme. Dans ce contexte, nous voudrions 
renouveler cet appel et nous esperons que nous 
pourrons progresser et convoquer cette conference le 
plus tot possible. 

L’Egypte a egalement propose la tenue d’une 
conference internationale qui aurait pour objet de 
declarer le du Moyen-Orient zone exempte d’armes de 
destruction massive. L’Egypte estime que c’est la un 
objectif extremement important qu’il faut atteindre le 
plus tot possible, car il est essentiel a l’etablissement 
de la paix et de la securite internationales et qu’il peut 
contribuer a la stabilite de la region. 

Le CCT prouve indeniablement tous les jours 
qu’il est un mecanisme essentiel et efficace dans la 
lutte contre le terrorisme. 11 confirme que l’ONU peut 
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jouer un role tres utile dans la coordination des 
initiatives internationales a cet egard. 

L’Egypte maintient des relations etroites de 
cooperation et de coordination avec le Comite. A ce 
jour, l’Egypte a presente trois rapports complets au 
Comite. Le plus recent a ete presente au Comite le 
20janvier pour repondre a des demandes 
d’eclaircissements qui avaient ete formulees 
relativement a la legislation egyptienne ayant trait a la 
lutte contre le terrorisme. 

Nous voudrions saisir cette occasion pour 
remercier tres chaleureusement Sir Jeremy Greenstock 
pour les efforts inestimables qu’il deploie en travaillant 
sans relache, de maniere objective et equilibree. Nous 
avons pleinement confiance en lui et dans ses travaux a 
la direction du Comite. 

L’Egypte est convaincue que cette organisation 
internationale, en tant que mecanisme representant 
effectivement la volonte et la legitimite internationales, 
peut jouer un role clef dans la lutte contre le 
terrorisme. Nous esperons done que l’ONU assumera 
sa responsabilite a cet egard. 

L’Egypte continuera d’appuyer les efforts 
entrepris par l’Organisation et de cooperer avec elle 
dans le but de mener a bien la lutte contre le terrorisme 
international et d’en eliminer les consequences 
nefastes. 

M. Yauvoli (Fidji) {parle en anglais ) : C’est un 
honneur pour moi que de prendre la parole devant le 
Conseil de securite au nom du Groupe des pays 
membres du Forum des iles du Pacifique qui sont 
membres de l’ONU, a savoir l’Australie, les Etats 
federes de Micronesie, les lies Marshall, Kiribati, 
Nauru, la Nouvelle-Zelande, les Palaos, la Papouasie- 
Nouvelle-Guinee, les Samoa, les lies Salomon, Tonga, 
Tuvalu, Vanuatu et mon propre pays, les Fidji. 

La presente seance nous donne l’occasion de 
reflechir aux efforts entrepris pour lutter contre le 
terrorisme et la criminalite transnationale qui y est 
associee, depuis l’adoption il y a 16 mois de la 
resolution historique qu’a ete la resolution 1373 
(2001). Cette resolution a apporte un element nouveau 
au cadre multilateral de lutte contre le terrorisme 
existant et a reflete la prise de conscience du fait que le 
terrorisme est un probleme mondial et que, si on veut 
l’eliminer, il est necessaire de prendre des mesures de 


cooperation aux niveaux national, regional et 
international. 

La declaration adoptee par les Ministres des 
affaires etrangeres des pays membres du Conseil de 
securite le 20 janvier 2003 et qui figure dans la 
resolution 1456 (2003), souligne les mesures devant 
etre adoptees par les Etats et les organisations pour 
renforcer la lutte internationale contre le terrorisme. 
On y souligne avec obligeance les domaines sur 
lesquels il convient de mettre particulierement l’accent 
depuis que le Comite contre le terrorisme (CCT) a 
commence ses travaux. Nous nous felicitons egalement 
de la faijon dont la declaration reconnait les nombreux 
facteurs qui contribueront a l’efficacite de la lutte 
contre le terrorisme international - notamment 
l’application des resolutions du Conseil de securite et 
d’autres obligations juridiques; la cooperation avec le 
CCT; l’aide mutuelle et le renforcement des capacites; 
et le role des organisations internationales et 
regionales. Nous appuyons egalement le fait que Ton 
reconnait la necessite de veiller a ce que les mesures de 
lutte contre le terrorisme respectent le droit 
international, en particulier le droit international relatif 
aux droits de l’homme et aux refugies, et le droit 
international humanitaire. 

Les Etats Membres, y compris les membres du 
Forum des iles du Pacifique, se sont efforces - en depit 
des nombreuses difficultes - de mettre en oeuvre les 
obligations decoulant de la resolution 1373 (2001). Le 
Comite contre le terrorisme a joue un role important 
dans ces efforts. Le role joue par le CCT dans le suivi 
de l’application de la resolution 1373 (2001) a 
incontestablement incite les gouvernements a prendre 
des mesures ciblees. Le CCT a aide les Etats a 
determiner les normes sur lesquelles ils devaient se 
baser. Les efforts deployes par le CCT pour mettre les 
Etats en contact avec les sources d’assistance a leur 
disposition ont permis de renforcer la capacite des 
Etats de prendre de telles mesures. 

Nous felicitons le President du CCT, Sir Jeremy 
Greenstock, pour la faqon dont il a su ouvrir un 
dialogue entre les Etats Membres et le CCT. Nous 
appuyons egalement vivement l’initiative prise par le 
CCT de rencontrer les organisations regionales et 
internationales competentes dans le but constructif 
d’etablir le dialogue necessaire pour « mettre les points 
sur les i ». Notre region contribuera a cette session 
extraordinaire. 
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Nous sommes egalement reconnaissants a 
l’equipe d’experts qui pretent main-forte au CCT, et 
nous nous felicitons tout particulierement de la 
decision prise par le CCT de nommer TAmbassadeur 
Ward expert special afin de faciliter Toctroi d’une aide 
aux pays qui en ont besoin. Au fur et a mesure 
qu’evolueront le travail du CCT, nous esperons qu’il 
poursuivra ses efforts en vue de faire participer 
directement les Etats dont les besoins auront ete 
identifies. 

On a beaucoup fait egalement au niveau regional 
pour assurer Tapplication des objectifs de la resolution 
1373 (2001). Les dirigeants des pays du Pacifique ont 
exprime leur determination politique a lutter contre le 
terrorisme en adoptant la Declaration de Nasonini sur 
la securite regionale, en aout de l’annee derniere. La 
Declaration de Nasonini n’etait pas simplement une 
expression d’intention politique. Elle reconnaissait 
egalement la necessite pour le Groupe de prendre des 
mesures concretes et pratiques pour assurer la 
concretisation de cette intention grace a une 
cooperation en matiere de maintien de l’ordre et en 
etablissant des strategies nationales de lutte contre la 
criminalite transnationale grave, appuyees par une base 
legislative robuste. 

Au cours des six mois qui se sont ecoules depuis 
la Declaration de Nasonini, nos membres ont continue 
de faire en sorte que ces mesures concretes soient bien 
mises en place. En s’appuyant sur Tobligation faite par 
la resolution 1373 (2001) d’etablir un rapport, le 
secretariat du Forum a maintenant acheve un examen 
regional de la legislation nationale concernant la lutte 
contre le terrorisme, la criminalite transnationale et le 
maintien de l’ordre et des cadres institutionnels. Des 
lois type seront maintenant preparees avec l’aide d’un 
groupe d’experts regionaux qui tiendra sa premiere 
reunion la semaine prochaine, du 24 au 28 fevrier, au 
secretariat du Forum, a Suva (Fidji). Des equipes de 
redacteurs specialises se deplaceront dans les pays 
pour les aider a adapter ces lois type en fonction de 
leurs besoins. Une fois que ce projet aura ete realise, 
on disposera d’un ensemble de lois anti-terroristes 
robustes et homogenes dans tous les pays de la region. 

Le Forum des iles du Pacifique fait partie de 
l’Unite de renseignements financiers du Pacifique. 
Dans ce contexte, le secretariat du Forum, aide par le 
Fonds monetaire international et le secretariat du 
Groupe Asie-Pacifique sur le blanchiment de l’argent, a 
organise un seminaire sur la « Redaction legislative 


relative a la lutte contre le blanchiment d’argent et le 
financement des mesures de terrorisme » a Fidji le 
mois dernier, du 27 au 31 janvier. Des representants de 
13 pays ont participe a ce seminaire. II s’agissait 
notamment de redacteurs legislates, de procureurs, de 
specialistes des renseignements financiers, de 
fonctionnaires de police et de specialistes de la 
reglementation financiere. Le seminaire a porte sur les 
normes internationales et les questions de redaction 
legislative dans les domaines suivants: confiscation et 
mesures provisoires telles que le gel et la saisie des 
biens; cooperation internationale et aide mutuelle; zele 
a servir le client; unites de renseignements financiers; 
signalement des transactions suspectes; et lutte contre 
le financement du terrorisme. 

Une cooperation regionale de cette nature est 
essentielle dans des regions comme la notre ou bien de 
nos membres eprouvent de grandes difficultes en 
raison de l’insuffisance de leurs moyens. Les petits 
Etats insulaires en developpement, surtout ceux qui, 
comme le notre, sont eparpilles sur une surface 
considerable, doivent trouver le moyen de contourner 
les problemes auxquels ils sont confrontes. Plusieurs 
des pays membres du Forum sont en contact avec le 
CCT, et avec l’Ambassadeur Ward en particulier, mais 
nous reflechissons egalement a ce que l’on pourrait 
faire au niveau regional et bilateral pour ameliorer la 
situation. Nous savons bien que dans certains domaines 
il y a encore beaucoup a faire, notamment pour 
remedier a la vulnerabilite du systeme banquier et 
financier et a l’insuffisance de 1’infrastructure des 
transports, en particulier des aeroports internationaux. 
Les Etats membres du Forum qui ont les moyens de 
venir en aide a d’autres Etats sont conscients de leurs 
responsabilites particulieres a cet egard. 

Dans le Pacifique nous sommes bien conscients 
du fait que la lutte contre le terrorisme ne doit pas 
connaitre de repit. Comme Font, helas, montre les 
evenements recents aucune region n’est veritablement 
pacifique face a la menace du terrorisme. 

Au moment ou nous affrontons la menace 
multiforme du terrorisme, et que nous travaillons pour 
appliquer dans sa lettre et son esprit la resolution 1373 
(2001), le Conseil de securite peut etre assure du 
soutien le plus ferme des membres du groupe du Forum 
des iles du Pacifique. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 
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M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en 
anglais ) : Ce n’est que ce matin que nous avons eu 
connaissance de la limite de sept minutes, mais nous 
avons fait tout notre possible pour raccourcir notre 
discours; une version plus complete sera distribute aux 
membres du Conseil. 

Cette reunion s’inscrit a notre avis dans le cadre 
de la reunion de haut niveau des membres du Conseil, 
il y a un mois de cela, et bien sur, de la declaration 
adoptee a cette occasion, jointe en annexe a la 
resolution 1456 (2003). Cette declaration appelle tous 
les Etats a agir d’urgence pour empecher et reprimer 
tout soutien actif ou passif au terrorisme et, en 
particulier, a se conformer sans reserve a toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
notamment la resolution 1373 (2001). Nous partageons 
le point de vue du Conseil qu’il faut redoubler d’efforts 
au niveau national. Nous pensons egalement que ces 
efforts doivent reposer sur une direction au niveau 
mondial, comme le prevoient le Conseil de securite et 
le Comite contre le terrorisme. 

La declaration jointe en annexe a la resolution 
1456 (2003) prevoit aussi que le Comite contre le 
terrorisme doit redoubler d’efforts pour promouvoir 
l’application par les Etats Membres de tous les aspects 
de la resolution 1373 (2001). Apres pres d’un an et 
demi de fonctionnement transparent et efficace sous la 
direction competente de l’Ambassadeur Sir Jeremy 
Greenstock, le Comite contre le terrorisme se trouve 
aujourd’hui a un tournant. La vaste majorite des Etats a 
coopere avec le Comite dans sa tache de surveiller 
l’adoption d’une legislation couvrant tous les aspects 
de la resolution, et de suivi des efforts nationaux pour 
prevenir et reprimer le financement des actes 
terroristes. Le Liechtenstein, par exemple, a deja 
soumis son troisieme rapport au Comite, demontrant 
ainsi sa determination d’entretenir un dialogue serieux 
avec le Comite contre le terrorisme et ses experts. A 
titre d’expression supplemental de sa volonte a 
contribuer a la lutte internationale contre le terrorisme, 
le Gouvernement a soumis au Parlement un projet de 
loi sur la lutte contre le terrorisme, qui fera bientot 
l’objet d’un debat. Ce projet contient d’importants 
amendements au Code penal et conduira a la 
ratification de la derniere convention internationale 
pertinente encore en suspens, la Convention 
internationale pour la repression du financement du 
terrorisme. 


II est clair que le Comite contre le terrorisme a 
tres bien reussi a aider les Etats a identifier les failles 
et les insuffisances de leurs legislations nationales, 
contribuant ainsi a la diffusion et a l’acceptation de 
normes mondiales pour la lutte contre le terrorisme. 
Plus le Comite avance dans cette direction, toutefois, 
plus apparait pressante la question de la mise en oeuvre 
effective de ces normes. La lutte contre le terrorisme 
ne se borne pas, bien evidemment, a la ratification 
universelle de toutes les conventions pertinentes. La 
legislation est un outil necessaire, mais elle ne peut 
jamais etre suffisante en elle-meme. En consequence, 
le Comite contre le terrorisme doit se pencher sur la 
question d’une meilleure application des regies, afin de 
garantir un plus petit denominateur commun dans la 
mise en oeuvre, et il doit a cet effet definir des criteres 
que tous les Etats devront respecter. 

La transparence a ete par le passe une 
caracteristique importante des travaux du Comite 
contre le terrorisme, et c’est un element crucial de son 
succes. Dans la ligne de cette approche, le Comite 
devrait en consequence etablir des regies de conduite 
fondees sur le principe de l’egalite de traitement de 
tous les Etats Membres, prevoyant une approche 
progressive s’agissant d’imposer le respect des regies. 
Ces directives devraient aussi tirer parti de 
l’experience des autres organismes internationaux et 
regionaux actifs dans le domaine. La prochaine reunion 
speciale du Comite contre le terrorisme, le 7 mars, avec 
les representants d’organisations internationales, 
regionales et sous-regionales, offrira une occasion 
ideale d’echanger des idees et de beneficier de 
l’experience des autres concernant les meilleures 
pratiques. 

Le Liechtenstein est pret a apporter sa 
contribution en vue d’ameliorer les efforts visant a 
mieux imposer le respect des regies, grace a notre 
expertise dans les domaines pertinents. Nous serions 
heureux que le Comite contre le terrorisme renforce 
encore son role au sein du systeme des Nations Unies, 
grace aux travaux novateurs et resolus qui ont jusqu’a 
present confere au Comite contre le terrorisme une 
position aussi preeminente dans la lutte contre le 
terrorisme. 

Le Conseil de securite a declare que les Etats 
devaient s’assurer que toute mesure adoptee dans la 
lutte contre le terrorisme soit conforme avec toutes les 
obligations qui leur incombent en vertu du droit 
international, en particulier aux instruments relatifs aux 
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droits de l’homme ainsi qu’au droit humanitaire. La 
relation entre la lutte contre le terrorisme et le respect 
des normes de protection des droits fondamentaux reste 
pour nous une haute priorite, et je voudrais reaffirmer 
notre conviction que les droits de la personne ne 
doivent jamais patir de la lutte contre le terrorisme. 
Depuis la derniere seance publique du Conseil, en 
octobre, l’Assemblee generate s’est exprimee sur cette 
question en adoptant a l’unanimite sa resolution 57/219 
sur la Protection des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales dans la lutte antiterroriste. 

Ce texte a ete elabore sous la direction 
competente de la delegation mexicaine, et nous avons 
ete tres heureux de coparrainer cette importante 
resolution. La resolution rappelle que les droits de la 
personne ne sont susceptibles de derogation en aucune 
circonstance et que les mesures qui derogent a d’autres 
droits doivent etre de caractere exceptionnel et 
temporaire. Elle confere en outre un role important au 
Haut Commissaire aux droits de l’homme, qui a deja 
apporte une contribution tres importante par son 
expose devant le Comite contre le terrorisme, et par 
son engagement tres ferme en faveur de cette cause. 

L’equilibre qui doit etre atteint entre la jouissance 
des droits de l’homme et les preoccupations en matiere 
de securite est certainement difficile a apprecier dans le 
cas de chaque pays, et cela est encore plus delicat 
lorsqu’on se trouve face a des dangers d’une ampleur 
sans precedent. Neanmoins, il faut garder a l’esprit 
qu’il existe des normes juridiques qui repondent a ce 
dilemme et qu’il y a meme une jurisprudence 
importante sur les questions relatives a la protection 
des droits de la personne dans le contexte du 
terrorisme. 

Ainsi qu’il ressort clairement des evenements 
recents, l’ONU joue un role unique dans la defense de 
l’etat de droit et en ce qu’elle fournit une legitimite aux 
mesures prises face a des situations qui menacent la 
paix et la securite internationales. Compte tenu des 
dangers reels et potentiels que la lutte contre le 
terrorisme pose aux droits de la personne deja 
consacres, cette Organisation est appelee une fois de 
plus a se montrer a la hauteur de son role s’agissant de 
preserver la primaute du droit dans cette lutte 
commune. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant du Perou. 


M. De Rivero (Perou) (parle en espagnol ) : En 
ma qualite de coordinateur du Groupe de Rio, je prends 
la parole au nom des pays suivants : Argentine, 
Bolivie, Bresil, Chili, Colombie, Costa Rica, El 
Salvador, Equateur, Guatemala, Guyana, Honduras, 
Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Perou, 
Republique dominicaine, Uruguay et Venezuela, tous 
pays membres du principal mecanisme de concertation 
d’Amerique latine. 

Nous remercions de son expose l’Ambassadeur 
Greenstock. Le Groupe de Rio souhaite lui exprimer sa 
reconnaissance pour le precieux travail realise a la tete 
du Comite contre le terrorisme. Les realisations du 
Comite, qui se refletent dans le haut niveau de 
cooperation interetatique, la presentation 
d’informations concernant la mise en oeuvre nationale 
de mesures contre le terrorisme, et le renforcement de 
la cooperation technique dans ce domaine, temoignent 
de la competence avec laquelle l’Ambassadeur 
Greenstock a dirige le Comite. 

II y a a peine 2 semaines, le 7 fevrier, un attentat 
terroriste perpetre dans un club dans le centre de 
Bogota nous a rappele une nouvelle fois la nature 
criminelle et absurde du terrorisme et la grave menace 
qu’il represente pour la paix et la securite de nos pays. 
Le communique du Groupe de Rio du 8 fevrier et la 
resolution 837 (1354/03) du Conseil permanent de 
l’Organisation des Etats americains (OEA) du 12 du 
meme mois ont exprime leur refus et leur 
condamnation de cet acte dans les termes les plus 
energiques et reaffirme la volonte de poursuivre leur 
cooperation afin d’eliminer le terrorisme. Nous 
souscrivons egalement a la resolution 1465 (2003) du 
Conseil de securite, qui exprime ses condoleances au 
peuple et au Gouvernement colombiens a la suite de 
cet acte terroriste. 

11 faut en finir avec ce fleau en utilisant tous les 
moyens prevus par la Charte des Nations Unies, les 
traites et les normes internationales, y compris ceux 
stipules dans la structure juridique de l’OEA. La 
communaute internationale doit agir avec fermete et en 
respectant l’Etat de droit, le droit international et, en 
particulier, les droits de l’homme et le droit 
humanitaire. II n’y a pas d’autre solution possible. 
L’integrite, la stabilite, la democratie et la liberte de 
nos pays sont en jeu. 

Conscients de cette realite, les pays membres du 
Groupe de Rio se sont rapidement montres soucieux de 
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s’entendre sur des politiques et des actions pour faire 
echec au terrorisme. La preuve en a ete faite avec les 
Conferences interamericaines specialises sur le 
terrorisme, organisees a Lima en 1996 et a Mar del 
Plata en 1998, qui ont abouti a la creation du Comite 
interamericain contre le terrorisme dans le cadre de 
l’OEA. Le Comite mene d’intenses activites de 
cooperation afin de prevenir, combattre et eliminer les 
actes et les activites terroristes conformement au plan 
de travail adopte periodiquement. 

Recemment, la troisieme session ordinaire du 
Comite interamericain contre le terrorisme de l’OEA, 
tenue en janvier 2003, a vu l’adoption de la 
Declaration de San Salvador sur le renforcement de la 
cooperation en matiere de lutte contre le terrorisme. 
Egalement, en juin 2002, nous avons adopte la 
Convention interamericaine contre le terrorisme. Cette 
Convention oblige tous les pays americains a prevenir, 
a combattre et a eliminer le financement du terrorisme 
et a cooperer efficacement dans la lutte contre ce fleau. 

Le Groupe de Rio appuie la declaration annexee a 
la resolution 1456 (2003), adoptee a la reunion du 
Conseil de securite au niveau des Ministres des affaires 
etrangeres le 20 janvier dernier, ainsi que les travaux 
du Comite contre le terrorisme (CCT) cree par la 
resolution 1373 (2001). Tous les membres du Groupe 
s’y sont conformes en presentant au CCT les rapports 
initiaux et les rapports complementaires. La gravite de 
la menace terroriste exige l’instauration d’un dialogue 
permanent ainsi que Tintensification de la cooperation 
et de l’aide internationales pour nous permettre 
d’adopter des mesures efficaces visant a prevenir, a 
combattre et a eliminer ce fleau. 

Comme cela est indique dans les resolutions 1377 
(2001), 1456 (2003) et dans d’autres resolutions 
pertinentes, la lutte contre le terrorisme necessite une 
cooperation resolue non seulement entre les Etats mais 
egalement entre les organisations regionales et sous- 
regionales et les institutions relevant du systeme des 
Nations Unies. A cet egard, le Groupe de Rio, qui a 
note avec satisfaction les avancees regionales 
importantes en matiere de lutte contre le terrorisme, 
attend avec interet la tenue, le 7 mars, de la reunion 
organisee par le CCT en vue d’ameliorer Techange 
d’informations relatives aux experiences, aux normes 
et aux pratiques et de coordonner les activites en cours. 
Nous sommes convaincus que cet exercice contribuera 
a l’elaboration d’un plan d’action commun dans le 
cadre duquel chaque organisme tirera tout le parti 


possible de ses propres caracteristiques dans la 
recherche de mesures globales de lutte contre le 
terrorisme. 

A T evidence, le terrorisme ne se limite pas aux 
activites criminelles d’une organisation ou d’une 
region particulieres. Dans ce contexte, le Conseil de 
securite, qui a reaffirme que les actes de terrorisme 
sont injustifiables quelles qu’en soient les motivations 
et quels qu’en soient les auteurs, doit tenir compte de 
ce constat dans les efforts qu’il deploie pour identifier, 
dissuader et chatier les responsables d’actes terroristes. 

Par ailleurs, le Groupe de Rio considere que le 
projet de convention generale relative au terrorisme ne 
peut plus etre differe. Les difficultes rencontrees dans 
la codification integrate et precise du terrorisme ne 
justifient aucun delai et constituent au contraire un defi 
lance a la communaute internationale, qui doit 
justement y trouver une reponse de faqon responsable 
et rapide. Nous esperons done que le dialogue et 
1’entente nous permettront de mener a terme dans un 
avenir proche les travaux sur le projet de convention. 

Les nouvelles exigences en matiere de 
cooperation internationale imposent a tous les Etats 
Membres l’obligation de maintenir constamment une 
attitude de vigilance et de prevention pour identifier et 
punir les activites proselytiques et apologetiques de la 
violence relevant de leurs juridictions en tant que 
signes precurseurs de la mise en place de reseaux 
terroristes et de la preparation possible d’attentats 
terroristes. Nous ne pouvons pas nous montrer 
indifferents face aux activites de personnes ou de 
groupes de personnes qui manifestent leur appui a des 
organisations terroristes ou qui profitent de l’ouverture 
des societes libres pour appuyer, financierement et 
politiquement, les actions terroristes. C’est pourquoi, 
au sein du Groupe de Rio, nous nous felicitons des lois 
adoptees par differents pays pour appliquer des 
mesures tres strides de controle, de suivi et de 
repression contre les responsables d’actes terroristes, 
ainsi que ceux engages dans des activites de 
collaboration et de collecte de fonds en leur nom. 

Nous devons adopter une politique de tolerance 
zero contre le terrorisme et renforcer la cooperation 
internationale dans tous les domaines afin de lutter 
contre le terrorisme. 

Le President (parle en anglais ) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Ukraine. 
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M. Kuchinsky (Ukraine) (parle en anglais) : Je 
tiens d’emblee a remercier la presidence allemande 
pour l’organisation du debat aujourd’hui. Je voudrais 
egalement remercier la delegation fran 9 aise qui a pris 
l’importante initiative de tenir une seance ministerielle 
sur cette question le mois dernier, ce qui a imprime un 
nouvel elan a notre entreprise commune. 

Bien que l’attention du monde soit centree 
aujourd’hui sur l’lraq, le probleme de la lutte contre le 
terrorisme demeure l’une des plus hautes priorites a 
l’ordre du jour international. En outre, etant donne les 
circonstances actuelles, il est absolument fondamental 
d’aller plus loin pour permettre a la coalition 
antiterroriste internationale de faire preuve d’unite et 
de cohesion. 

Le terrorisme continue d’etre une menace 
majeure a la paix et a la securite internationales. A la 
suite des evenements du 11 septembre, les explosions 
de terreur qui ont eu lieu a Moscou, Bali, Mombasa et 
Bogota nous ont rappele que le probleme du terrorisme 
exigeait une action soutenue, de longue haleine et 
planetaire. Nous pensons que le Conseil de securite 
doit continuer de jouer un role central pour promouvoir 
la cooperation entre les gouvernements en matiere de 
lutte contre le terrorisme, comme cela a ete rappele 
dans la declaration ministerielle recemment adoptee 
par le Conseil. 

Le Comite contre le terrorisme apporte, quant a 
lui, une contribution concrete extremement importante 
au renforcement des capacites de lutte contre le 
terrorisme aux niveaux national, regional et mondial. 
Nous nous felicitons du fait que le Comite a etabli un 
dialogue constructif avec les Etats Membres, 
notamment en matiere de renforcement des legislations 
nationales et de lutte contre le financement du 
terrorisme. Au nom de 1’Ukraine, je tiens a apporter 
mon soutien aux efforts deployes par le Comite pour 
aider les pays a ameliorer leur capacite de lutte contre 
le terrorisme, notamment par la mise au point d’un 
repertoire des sources de competence dans les 
domaines couverts par la resolution 1373 (2001). 

Toutefois, ce n’est la qu’un seul aspect des les 
taches complexes et multiples qui incombent a 
l’Organisation. Les autres taches comprennent la lutte 
contre des fleaux mondiaux tels que la contrebande 
d’armes, la production et le trafic de stupefiants, et le 
blanchiment de l’argent. 11 importe de deployer tous les 
efforts possibles pour eradiquer la haine et 


l’intolerance ethnique et religieuse qui continuent de 
servir de terreau a de multiples conflits. Les 
evenements recents qui ont eu lieu dans le monde ont 
mis en relief de renforcer le regime de non¬ 
proliferation des armes de destruction massive, de leurs 
vecteurs et des technologies associees. La delegation 
ukrainienne se felicite du fait que toutes ces questions 
ont ete soulignees dans la declaration ministerielle 
recemment adoptee par le Conseil de securite. Nous 
pensons qu’il s’agit la d’un grand pas en avant pour 
assurer l’universalite de notre entreprise. 

Le terrorisme est une menace complexe, mais la 
question de la lutte contre la legalisation des produits 
du crime - qui constitue l’une des sources majeures du 
financement du terrorisme - est devenue 
particulierement cruciale. A cet egard, les conditions 
draconiennes imposees par le Groupe d’action 
financiere, la Banque mondiale et le Fonds monetaire 
international contribuent largement a consolider les 
efforts de la communaute internationale afin de 
prevenir et de tenir a distance ces phenomenes 
dangereux sur le plan social. 

Le Gouvernement ukrainien appuie totalement les 
mesures internationales prises dans ce domaine et a fait 
la preuve de son ouverture et de sa volonte de cooperer. 
Une attention particuliere est portee a la mise en place 
d’un systeme national approfondi de lutte contre le 
blanchiment de 1’argent et contre le financement du 
terrorisme. Recemment, le Parlement ukrainien a 
adopte un ensemble de lois sur la prevention de la 
criminalite et la lutte contre la legalisation des produits 
du crime. Le Gouvernement a approuve un programme 
de lutte contre la legalisation des produits du crime 
pour l’annee 2003. Aujourd’hui, la tache principale de 
l’Ukraine est d’appliquer de maniere efficace sa 
nouvelle legislation contre le blanchiment de 1’argent 
afin d’eradiquer toute possibility d’appui au terrorisme. 

Nous estimons que l’echange d’informations et la 
cooperation soutenue entre les Etats, en particulier au 
niveau regional, offre de vastes possibilites pour le 
renforcement de la coalition mondiale antiterroriste. 
Dans ce contexte, diverses conferences, forums et 
colloques internationaux facilitent grandement la 
cooperation entre les Etats. Je pense notamment a une 
conference internationale, qui a rassemble les experts 
des Etats d’Europe centrale et orientale en matiere 
d’immigration illegale et s’est tenue a Kiev 
recemment. Durant cette conference, on a formule une 
serie de propositions en vue d’elaborer une strategie 
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internationale pour limiter la propagation du terrorisme 
en renforqant les regimes d’immigration. Nous pensons 
que les conclusions de cette conference, et de 
nombreuses autres, permettront d’approfondir et de 
renforcer la cooperation regionale en matiere de lutte 
contre le terrorisme, la criminalite organisee, les 
migrations illegales et d’autres menaces. 

Je vais maintenant me concentrer sur les rapports 
nationaux que nous avons presentes au Comite mais je 
tiens a souligner un point. Avec 1’entree en vigueur, en 
Ukraine, de la Convention internationale pour la 
repression du financement du terrorisme en janvier 
dernier, mon pays est devenu partie a toutes les 
conventions et protocoles universels sur le terrorisme 
international. 

Enfin, je souhaite exprimer ma reconnaissance au 
Comite et a l’Ambassadeur Greenstock pour sa 
remarquable contribution a ses travaux. Je souhaite a 
cet important organe, ainsi qu’a son nouveau bureau, 
plein succes dans leurs activites futures. Permettez-moi 
de repeter que 1’Ukraine souhaite continuer a 
contribuer etroitement avec le Comite au benefice de 
notre cause commune. 

Le President {parle en anglais) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de la 
Colombie, a qui je donne la parole. 

M. Giraldo (Colombie) {parle en espagnol) : La 
Colombie se felicite de l’intervention du Representant 
permanent du Perou au nom du Groupe de Rio, a 
laquelle elle souscrit pleinement. Toutefois, si le 
Gouvernement colombien a decide d’intervenir a la 
presente seance portant sur la question des « menaces a 
la paix et a la securite internationales causees par des 
actes terroristes », c’est parce que l’escalade d’actes 
terroristes dont mon pays a ete victime ces derniers 
mois illustre bien la dimension internationale du conflit 
interne colombien. 

Au nom du peuple et du Gouvernement 
colombiens, permettez-moi de feliciter le Conseil 
d’avoir adopte jeudi dernier la resolution 1465 (2003), 
qui condamne l’attentat terroriste commis a Bogota le 
7 fevrier qui a cause la mort de 35 personnes, dont de 
nombreux enfants, fait pres de 200 blesses. 

Helas, le lendemain de l’adoption de cette 
resolution, c’est-a-dire vendredi dernier, un autre 
attentat s’est produit. 11 ne s’agissait pas d’une voiture 
piegee mais de l’explosion d’un immeuble dans la ville 


de Neiva, au sud de la Colombie. Cet attentat a coute la 
vie a 15 personnes, dont plusieurs enfants, fait 50 
blesses et detruit plus de 70 logements a loyer modere. 
Notre pays a connu une escalade du terrorisme qui est 
due en grande partie aux guerilleros des Forces armees 
revolutionnaires colombiennes (FARC). Ceux-ci ont 
d’ailleurs annonce d’autres attentats terroristes de cette 
nature. 

Le Gouvernement colombien voudrait saisir 
l’occasion de cette seance publique du Conseil de 
securite sur le terrorisme pour proposer un certain 
nombre de reflexions. Ce conflit que nous connaissons 
depuis deja longtemps aujourd’hui comporte deux 
aspects inseparables : 1’aspect interne et 1’aspect 

externe. En general, on considere seulement le premier 
de ces aspects. Les assassinats, les attentats, le 
terrorisme, les bombes, les mines antipersonnel, les 
sequestrations, les extorsions, le trafic illicite de 
stupefiants, tout cela constitue des activites commises 
par des protagonistes armes illegaux a l’interieur de 
notre territoire. 

De ce point de vue, le Gouvernement colombien 
reconnait les obligations qui lui incombent. Sur la base 
du respect necessaire de la Constitution, des lois, des 
traites internationaux, des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire, mon gouvernement est 
en train de renforcer considerablement la presence de 
l’Etat, des forces armees et des forces de police, ainsi 
que leur entrainement, afin qu’ils puissent proteger 
tous les Colombiens. II s’agit egalement d’assurer la 
securite democratique des civils, des syndicalistes, des 
defenseurs des droits de l’homme, des chefs 
d’entreprise et des travailleurs. Cet aspect interne est 
une variable qu’il nous incombe a nous, Colombiens, 
de gerer et de maitriser. 

Mais il y a egalement un autre aspect dont on 
parle moins : la situation externe. Les attentats 
auxquels j’ai fait reference ont ete rendus possibles par 
l’alliance mortelle entre le trafic de drogues et la 
guerilla, qui se finance par cette activite. Les explosifs 
de la mort ont ete negocies et acquis a l’exterieur du 
pays; ils ont ete payes par le moyen de comptes 
bancaires domicilies a l’exterieur du pays et alimentes 
par le trafic de stupefiants. Les precurseurs chimiques 
indispensables a la fabrication des drogues illicites 
arrivent en Colombie de la meme faijon. Les armes qui 
attisent notre conflit passent en general par le meme 
circuit. 
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C’est la que la Colombie ne peut lutter seule 
contre le terrorisme et son inseparable allie a l’interieur 
et a l’exterieur du pays : le probleme mondial des 
stupefiants. Sans la cooperation de la communaute 
internationale, non pas tant financiere que juridique et 
policiere - citons, par exemple, les mesures faisant 
l’objet de la resolution 1373 (2001) - nous ne pourrons 
pas combattre ce terrorisme et ce qui le soutient : le 
trafic de stupefiants. 

C’est la que nous nous adressons a l’ONU pour 
qu’elle montre la voie, comme elle a su le faire, dans 
les moments difficiles, pour les aspects internationaux 
du conflit interne colombien; et pour qu’elle encourage 
la communaute internationale a appuyer les 
populations et les Etats qui oeuvrent a la defense des 
nobles principes de 1’Organisation et qui luttent jour 
apres jour pour proteger la dignite des etres humains. 

En reaffirmant l’appui que nous avons exprime en 
tant que membre non permanent du Conseil de securite 
au travail qu’effectuent ce dernier et son Comite contre 
le terrorisme dans la lutte contre ce fleau universel, 
sous la ferme direction de l’Ambassadeur Greenstock, 
je voudrais exprimer notre conviction que le Conseil de 
securite saura repondre aux attentes de nos peuples 
quant au role historique qui lui revient dans la lutte 
contre le terrorisme, dans toutes les regions du monde. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant est le representant de la Turquie, a qui je donne 
la parole. 

M. Cengizer (Turquie) {parle en anglais ) : Deux 
jours seulement avant la convocation de la presente 
seance du Conseil de securite consacree aux incidences 
internationales des formes modernes du terrorisme, un 
horrible attentat terroriste a ete perpetre en Republique 
de Coree. Je voudrais done, pour commencer, adresser 
nos sinceres condoleances aux victimes et transmettre 
l’expression de la solidarite du peuple turc a la 
population endeuillee de cette nation amie. 

Je voudrais egalement feliciter notre proche amie 
l’Allemagne de l’efficacite avec laquelle elle conduit 
les travaux du Conseil de securite en cette periode 
particulierement critique ou la diplomatic doit se 
montrer sous son jour reel, celui d’un art de la 
conciliation, et ou nous devons tous faire briber nos 
meilleures traditions. 

Malheureusement, des actes de lachete tels que le 
dernier en date, qui a fait plus de 120 victimes 


innocentes, ont une resonance universelle et, bien 
malgre nous, nous sensibilisent davantage encore au 
fait que le terrorisme, sous quelque forme qu’il se 
presente, est dorenavant une question planetaire 
brulante qui exige d’urgence une cooperation plus large 
et plus efficace. 

Dans ce dernier incident, par exemple, nous 
avons vu combien il est devenu facile de se procurer 
des armes meurtrieres et de les transporter au milieu de 
centaines de personnes. Bien que les autorites 
coreennes n’aient pas pu Her immediatement les 
motivations du terroriste a une de ces «grandes 
causes », ce qu’il a fait met a nu le degre meurtrier de 
savoir-faire qu’ont atteint aujourd’hui les terroristes, 
qu’ils agissent isolement ou en groupe. 

Je suis sur qu’en ce moment, dans le monde, 
toutes les personnes saines d’esprit sont en train de se 
demander quels sinistres plans peuvent etre en train de 
s’ourdir dans maint lieu clandestin, alors que les engins 
technologiques les plus modernes peuvent tomber entre 
les mains d’individus ou de groupes aux desseins 
terroristes. 

Je voudrais dire, a ce stade, que la Turquie s’est 
alignee sur la declaration de l’Union europeenne que 
va faire sous peu le representant de la Grece. 
Cependant, compte tenu de la pertinence de 
l’experience turque dans ce domaine, ainsi que de 
l’incidence directe de cette question sur les evenements 
actuels, je prends la parole dans l’intention de 
souligner un certain nombre de points. 

J’en ai deja souligne un, a savoir que nous avons 
besoin d’urgence d’une cooperation internationale plus 
large et plus efficace dans la lutte contre le terrorisme. 
De fait, nous sommes consternes de voir certains 
continuer de chercher des faux-fuyants des qu’on parle 
de denoncer sans equivoque le terrorisme. Quels que 
soient l’interet d’examiner les causes profondes du 
terrorisme, nous devons dire tout net, d’emblee, qu’on 
ne saurait se mettre a trier entre les formes de 
terrorisme et a les graduer, pas plus qu’on ne saurait a 
bon droit chercher a saisir les motivations qu’il 
recouvre. Nous ne saurions proposer differentes degres 
d’indulgence a l’egard du terrorisme. Nous ne pouvons 
raisonnablement parler de «terrorismes meilleurs», 
parce que le terrorisme suppose la violence et que les 
terroristes sont prets a tout pour parvenir a leurs fins. 
Nous l’avons toujours dit. 
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Aujourd’hui, la Turquie ne doute pas que la 
nature de la menace qui plane sur le monde reste 
inchangee. Les attentats terroristes de Bali, de 
Mombassa et de Bogota confirment qu’une action 
soutenue sur le long terme, que la solidarite entre 
nations et qu’une action internationale concertee ne 
sont que quelques-uns des elements fondamentaux qui 
demeurent necessaires aujourd’hui dans notre lutte 
contre ce fleau. 

En fin de compte, ne laissons pas la douleur et le 
regret temperer notre determination. Ne laissons pas 
les rationalisations sans fin faire oublier les necessites 
pratiques de notre defense contre cet ennemi de 
l’humanite et de la civilisation. Nous l’avons toujours 
dit. Voyons maintenant a renforcer le respect mutuel 
pour pouvoir, en toute sincerite, mettre en commun les 
sagesses eternelles de l’Orient et de l’Occident. 
Comprenons et faisons comprendre a chacun 
qu’aucune grande cause ne saurait beneficier d’actes de 
terrorisme. 

Le terrorisme ne se contente plus de frapper au 
coeur meme de la democratie et de la societe civile; le 
terrorisme ne se contente plus d’entraver le 
developpement social et economique. 11 fait plus : il 
s’en prend maintenant a l’essence meme de la 
civilisation. II a commence a repudier les principes 
fondateurs et fondamentaux des civilisations du monde 
entier. Les terroristes, de fait, renient les causes en 
faveur desquelles ils pretendent parler et agir. Ils 
transforment finalement leurs pretendues grandes 
causes en causes ignominieuses. 

Le monde en a assez. Le monde en a plus 
qu’assez de l’intellectualisme douteux, des 
manipulateurs d’opinion, des faux prophetes et des 
specialistes de la communication, qui ferment tous les 
yeux, d’une faqon ou d’une autre, sur le fait de susciter 
la crainte et la revulsion chez les peuples innocents en 
tant que methode politique veritable et viable, 
influenqant tres souvent les Etats a cet egard. 

De toute evidence, en examinant l’histoire du 
terrorisme, nous constatons qu’a chaque fois que des 
considerations d’ordre politique ont exalte l’idee du 
crime juste, cela a aussitot autorise le meurtre de sang¬ 
froid. C’etait le cas hier et c’est encore le cas 
aujourd’hui. Ce fait est incontournable, surtout 
lorsqu’on est confronte au cadavre d’un individu qui 
vient d’etre assassine. 


C’est pourquoi les Etats doivent s’abstenir 
d’encourager d’aider, de faciliter et de tolerer des 
activites terroristes sur leur territoire. Etant donne les 
prouesses techniques des terroristes modernes, et les 
capacites de la technologie moderne, ainsi que la 
relative facilite des communications, des transports et 
des passages de frontiere, le fait de fermer les yeux sur 
les groupes terroristes revient maintenant a sciemment 
en organiser. 

Dans un monde ou les terroristes peuvent 
planifier et sevir a l’echelle planetaire, l’instauration 
d’une cooperation institutionnalisee entre les Etats et le 
fait d’assurer 1’application sans heurt des conventions 
internationales sont des priorites importantes. De 
meme, les Etats doivent remettre en place des 
mecanismes permettant de suivre les flux d’argent qui 
sont le plus souvent generes de faqon coercitive et 
controles par des groupes suspectes d’etre extremistes 
ou qui le sont ouvertement. En effet, il faut empecher 
que le lien entre le blanchiment d’argent, le trafic 
d’armes et de drogue, auxquels nous nous heurtons 
souvent en examinant la constitution de reseaux 
inextricablement imbriques au plan international entre 
des groupes criminels et terroristes, se renforce pour 
former une autre culture d’impunite. 

Tout porte a croire qu’il faut renforcer la 
cooperation internationale, et nous devons sans plus 
tarder prendre les mesures necessaires dans cette 
direction. Les groupes terroristes ne doivent plus 
pouvoir avoir acceder aussi facilement a des moyens et 
a des instruments logistiques. 

Enfin et surtout, la Turquie attache la plus haute 
importance a Taction actuelle de TOrganisation des 
Nations Unies, et appuie Tapplication pleine et entiere 
des resolutions 1368 (2001), 1373 (2001) et autres du 
Conseil de securite qui, conjointement, constituent un 
cadre solide pour que TOrganisation joue le role qui 
sied a ses ideaux et a son universalite irremplaqable. 
Elies doivent etre reconnues dans leur totalite comme 
une percee importante dans notre lutte commune contre 
le terrorisme. Nous nous felicitons egalement de la 
declaration annexee a la resolution 1456 (2003) du 
20janvier dernier, qui reaffirme toute la gravite de la 
menace que represented les attentats terroristes et 
appelle a davantage de cooperation. 

Nous saluons vivement les travaux du Comite 
contre le terrorisme et nous nous felicitons de 
Tinitiative qui a ete prise de tenir une reunion speciale, 
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rassemblant les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales, le 7 mars. Nous 
remercions le President du Comite, Sir Jeremy 
Greenstock. 

La Turquie, qui a adhere aux 12 conventions des 
Nations Unies relatives a la question, attend avec 
interet des progres a la Sixieme Commission de 
l’Assemblee generate en ce qui concerne le projet de 
convention generate relative au terrorisme international 
et le projet de convention internationale sur la 
repression du terrorisme nucleaire. Ces conventions 
viendront completer 1’infrastructure juridique qui est 
en train de se mettre en place a l’heure actuelle. 

Pour terminer, j’invite tous les Etats a se 
conformer pleinement aux conventions bilaterales, 
regionales et multilaterales relatives au terrorisme 
auxquels ils sont parties. J’invite tous les pays qui ne 
l’ont pas encore fait a adherer aux conventions 
antiterroristes adoptees sous l’egide de cette 
Organisation. 

Nous devons veiller a ce qu’aucun sanctuaire ne 
soit offert aux terroristes et resister a toute tentation 
qui pourrait subsister a cet egard. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole au representant du Yemen. 

M.Alsaidi (Yemen) (parle en arabe) : Je 
voudrais saisir cette occasion pour vous faire part, 
encore une fois, Monsieur le President, de notre 
admiration pour la fa$on dont vous dirigez les travaux 
du Conseil. Nous voulons egalement exprimer notre 
reconnaissance a votre predecesseur, le Representant 
permanent de la France. 

En passant en revue l’action du Conseil dans 
l’application de ses resolutions dans le cadre de la lutte 
contre le terrorisme international, nous ressentons un 
certain optimisme quant au consensus qui s’est degage 
au sein du Conseil et du systeme des Nations Unies 
pour s’opposer a ce grave phenomene. La declaration 
annexee a la recente resolution du Conseil a ce sujet 
- la resolution 1456 (2003) - comporte des procedures 
et des mesures precises qui, si elles sont mises en 
oeuvre, donneront une impulsion importante en vue 
une action concertee dans ce domaine. 

La position de la Republique du Yemen au sujet 
du terrorisme international est bien connue, car nous 
l’avons exprimee a maintes reprises. Cependant, il est 
toujours important de reaffirmer que le phenomene du 


terrorisme international demeure l’une des questions 
les plus graves auxquelles la communaute 
internationale est confrontee car le terrorisme est un 
acte criminel qui n’est pas dirige contre une culture, 
une religion ou une race particuliere. II ne s’arrete pas 
aux frontieres des Etats. C’est un fleau qui nous affecte 
tous. Nous devons par consequent coordonner nos 
efforts en vue de leur imprimer une direction sur la 
base d’une analyse lucide des causes de ce phenomene 
et de ses racines profondes et trouver les remedes 
necessaires a la lutte contre ces symptomes. 

La Republique du Yemen se rejouit que la 
communaute internationale ait pris conscience de la 
gravite du probleme. Nous accueillons favorablement 
le consensus international sur la necessite de combattre 
le fleau du terrorisme et de l’eliminer. La Republique 
du Yemen a ete l’un des premiers Etats a attirer 
l’attention sur ce phenomene pour une raison tres 
simple : nous avons souffert de cette calamite deux ans 
environ seulement apres la reunification du pays. Le 
phenomene du terrorisme s’est amplifie dans mon 
pays : 17 actes terroristes y ont ete enregistres a ce 
jour. Ces actes visaient indubitablement a destabiliser 
l’Etat, a mettre en danger la paix sociale et la securite 
politique et a entraver les efforts de developpement. 
Nous estimons que les degats materiels resultant de ce 
phenomene nous coutent 1,8 milliard de dollars par an. 

Conscient de la gravite de ces actes destructeurs, 
le Gouvernement yemenite a accorde la priorite a la 
lutte antiterroriste. Nous avons adopte des mesures et 
des procedures destinees a endiguer le terrorisme et a 
l’eliminer. Nous ne les passerons pas toutes en revue, 
bien entendu, mais certaines de ces mesures ont ete 
decrites dans le rapport national presente au Comite 
contre le terrorisme, qui a ete publie sous la cote 
S/2002/240, a la suite des attentats du 11 septembre 
2001. Ces mesures ont ete egalement decrites dans les 
reponses ou clarifications demandees par le Comite. Le 
Gouvernement yemenite s’efforce au niveau national, 
et en coordination avec d’autres Etats, y compris les 
Etats-Unis, de mettre en oeuvre davantage de mesures 
a l’avenir. Nous les decrirons egalement au Comite 
dans les rapports a venir. La Republique du Yemen a 
ratifie la plupart des conventions regionales et 
internationales relatives au terrorisme. Nous nous 
employons a l’heure presente a promulguer une 
nouvelle legislation a cet effet. 

S’agissant de la derniere resolution en date du 
Conseil a cet egard, nous avons le sentiment que les 
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efforts internationaux ne disposent pas du cadre 
juridique qui devrait sous-tendre les politiques et 
pratiques entreprises par les Etats, individuellement ou 
collectivement. Nous aimerions reaffirmer que la 
delegation yemenite ne menagera aucun effort pour 
parvenir a un accord sur un projet de convention 
internationale, et nous aimerions remercier l’Inde 
d’avoir prepare le projet de texte. 

A cet egard, nous nous rallions aux vues 
exprimees par un certain nombre de delegations sur le 
fait que la convention internationale doit accorder la 
meme importance a tous les actes terroristes, qu’ils 
soient commis par des individus, des groupes ou des 
Etats. Par principe, nous n’accepterons pas de libelle 
privant les peuples de leurs droits legitimes a resister a 
l’occupation, et nous sommes attaches par principe a la 
distinction qui doit etre faite entre le terrorisme et la 
resistance legitime. 

Les positions internationales sur la necessity de 
combattre le terrorisme apres les attentats du 
11 septembre 2001 nous incitent a l’optimisme. Des 
mesures specifiques et coordonnees ont ete adoptees, et 
les Etats touches et interesses ont commence a les 
mettre en oeuvre pour en finir avec ce fleau. Toutefois, 
certaines pratiques ne servent pas dans les faits la 
cause qu’elles sont censees servir, et elles menacent le 
consensus international en la matiere. Nous avons 
remarque qu’une campagne feroce est en cours qui 
assimile, a tort, islam et terrorisme. Ce sont la des 
calomnies qui visent des objectifs insidieux etrangers a 
ceux de notre campagne commune contre le terrorisme. 

Beaucoup d’entre nous ont lance un 
avertissement sur le danger de la selectivity et de la 
politique de deux poids, deux mesures pour ce qui est 
de la mise en oeuvre des resolutions internationales, en 
particulier de celles qui ont trait au Moyen-Orient. 
Nous ne croyons pas que les Palestiniens puissent etre 
prives de leur droit legitime de resister a l’occupation 
et a la colonisation. D’aucuns avalisent en fait les 
crimes des colons israeliens et la politique de 
colonisation d’Israel. 

Je voudrais, pour terminer, exprimer notre 
gratitude et notre reconnaissance pour les travaux 
menes par le Comite contre le terrorisme sous la 
presidence avisee de son President, Sir Jeremy 
Greenstock. Je tiens egalement a reaffirmer que nous 
sommes prets a faire tout ce qui est en notre pouvoir 
pour renforcer la cooperation internationale et faire 


davantage d’efforts pour eliminer le fleau et le mal du 
terrorisme. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole au representant de la Grece. 

M. Vassilakis (Grece) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les pays candidats a l’adhesion - Chypre, 
Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, 
Republique slovaque, Republique tcheque et 
Slovenie - et les pays associes - Bulgarie, Roumanie et 
Turquie - ainsi que la Norvege, pays de l’Association 
europeenne de libre-echange membre de l’Espace 
economique europeen, se rallient a cette declaration. 

L’Union europeenne se felicite de cette nouvelle 
occasion de tenir un debat public sur la question du 
terrorisme et d’examiner la tache importante entreprise 
par le Comite contre le terrorisme du Conseil de 
securite. 

Le crime qu’est le terrorisme est l’un des defis 
communs les plus graves auxquels la communaute 
internationale fait face aujourd’hui. Le terrorisme 
constitue une menace grave a la security interieure et 
exterieure, aux relations pacifiques entre Etats, et au 
developpement et a la bonne marche des institutions et 
des principes democratiques. L’Union europeenne 
condamne categoriquement tous les actes de terrorisme 
qu’elle juge criminels et injustifiables, quelles qu’en 
soient les motivations, les formes et les manifestations, 
et elle est fermement convaincue que ceux qui 
commettent, organisent et commanditent des actes 
terroristes doivent etre traduits et justice et dument 
punis. 

Les odieuses attaques terroristes du 11 septembre 
2001 ont clairement montre que le terrorisme est un 
defi mondial, et la lutte contre ce Beau exige des 
mesures mondiales concertees. La lutte contre le 
terrorisme a ete et continue d’etre une priority de 
premier rang pour 1’Union europeenne et ses Etats 
membres. L’Union pense cependant que la lutte contre 
ce fleau doit etre menee dans le respect de l’etat de 
droit et du droit international, notamment du droit 
relatif aux droits de l’homme et, dans le cas de conflits 
armes, du droit humanitaire. 

L’Union europeenne reconnait le role central de 
l’ONU a cet egard, et elle continue d’appuyer les 
efforts de l’Organisation dans ce domaine. La mise en 
oeuvre universelle de la resolution 1373 (2001) et 
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d’autres resolutions du Conseil de securite sur la lutte 
contre le terrorisme, est une question qui demeure 
prioritaire et urgente pour l’Union et ses Etats 
membres. 

L’Union europeenne tient a feliciter le Comite 
contre le terrorisme de s’etre acquitte de sa tache avec 
determination, devouement et transparence, et elle 
l’assure de son plein appui et de son entiere 
cooperation. Le Comite est une etape importante dans 
la lutte contre le terrorisme, car il donne au Conseil de 
securite un mecanisme de suivi efficace permettant de 
veiller de maniere approfondie a la mise en oeuvre 
universelle de la resolution 1373 (2001). Nous 

voudrions aussi rendre hommage au President du 
Comite contre le terrorisme, Sir Jeremy Greenstock, 
pour son excellent travail. Sous sa direction et grace a 
ses conseils, le Comite a trouve le moyen de relever 
avec succes les nombreux defis auxquels il a ete 
confronts et de tracer une voie sure pour l’avenir. 

L’Union europeenne appuie le dialogue 
confidentiel que le Comite a etabli avec les Etats 
interesses, ainsi que les conseils et l’orientation qu’il 
leur fournit pour mettre en oeuvre la resolution 1373 
(2001). Ce dialogue permet egalement au Comite de 
determiner les besoins d’assistance technique de ces 
Etats et de les faire connaitre aux Etats donateurs. 
Comme Sir Jeremy Greenstock l’a fait remarquer lors 
de la seance ministerielle du Conseil de securite tenue 
le 20janvier, partout dans le monde, la majorite des 
Etats Membres ont commence a relever le defi enonce 
dans la resolution 1373 (2001). L’Union europeenne 
voudrait exhorter les Etats Membres qui n’ont pas 
encore soumis de rapport au Comite contre le 
terrorisme a s’acquitter de leur obligation dans les 
delais impartis. 

A cet egard, 1’ Union europeenne se felicite de la 
declaration en annexe a la resolution 1456 (2003), 
adoptee par le Conseil de securite lors de la seance 
ministerielle du 20 janvier, qui reaffirme la gravite de 
la menace que represented les actes terroristes et qui 
appelle tous les Etats a prendre des mesures urgentes 
pour prevenir et reprimer de tels actes. La declaration 
demande egalement au Comite contre le terrorisme 
d’intensifier ses efforts en faveur de la mise en oeuvre 
par les Etats Membres de tous les aspects de la 
resolution 1373 (2001). 

L’Union europeenne reconnait egalement le role 
du Service de la prevention du terrorisme du Centre de 


prevention de la criminalite internationale dans le 
renforcement des capacites de l’ONU en matiere de 
prevention du terrorisme, et s’agissant de donner des 
conseils sur la mise en oeuvre des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et des instruments 
juridiques de l’ONU contre le terrorisme. 

L’Union europeenne, quant a elle, joue un role 
important d’assistance a des pays tiers qui s’efforcent 
de mieux mettre en oeuvre la resolution 1373 (2001). A 
cet egard, elle a identifie un certain nombre de pays 
pilotes afin d’y lancer de nouveaux projets d’assistance 
dans la lutte contre le terrorisme. Les criteres 
d’identification de ces pays sont les suivants : 
pertinence par rapport a la lutte contre le terrorisme, 
importance pour la politique etrangere de l’Union 
europeenne, besoins en matiere d’assistance technique, 
volonte de cooperer, et existence d’avantages 
comparatifs de l’Union europeenne. 

L’Union europeenne et ses Etats membres sont 
pleinement attaches a la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001). L’Union a deja soumis trois 
rapports au Comite contre le terrorisme, qui sont 
publies sous les cotes S/2001/1297 et S/2002/928. Le 
dernier en date a ete presente le mois dernier en vue de 
la prochaine seance extraordinaire prevue pour le 7 
mars 2003. Ces rapports detaillent les mesures precises 
prises pour mettre en oeuvre la resolution 1373 (2001). 
Le dernier rapport enumere les lois adoptees 
recemment par l’Union dans les domaines couverts par 
la resolution 1373 (2001), ainsi que les mesures 
reglementaires qui prevoient le gel des fonds, des 
avoirs financiers et des ressources economiques des 
personnes ou des groupes impliques dans le terrorisme, 
et l’interdiction de leur fournir des services financiers. 

L’Union europeenne a egalement mis en place un 
mecanisme executif pour prevenir et reprimer le 
financement d’activites terroristes, mecanisme grace 
auquel elle etablit et examine, periodiquement, une 
liste commune de personnes, de groupes et d’entites 
soup 9 onnes d’etre meles a des actes terroristes. En 
outre, des plans sont elabores pour ameliorer la 
cooperation avec la police et renforcer la cooperation 
judiciaire dans les Etats membres. Le mandat d’arret 
europeen, qui a simplifie les procedures de remise 
entre autorites judiciaires des Etats membres et qui est 
fonde sur le principe de la reconnaissance mutuelle des 
decisions judiciaires, couvre egalement les debts 
terroristes. 
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L’Union europeenne a aussi developpe une 
cooperation etroite avec des pays tiers dans le domaine 
de la lutte contre le terrorisme, en particular par le 
biais d’un dialogue structure elargi. A cet egard, des 
clauses contre le terrorisme ont ete incluses dans les 
relations contractuelles de l’Union avec des pays tiers. 
Une etroite cooperation sur ces questions a egalement 
ete mise en place entre l’Union europeenne et des 
organes regionaux. 

L’Union europeenne considere que les 
12 conventions et protocoles des Nations Unies, ainsi 
que leur mise en oeuvre, jouent un role crucial dans la 
lutte contre le terrorisme, et ses Etats membres se sont 
engages a ratifier et a appliquer sans delai 1’ensemble 
de ces textes a travers la Position commune 930 du 
Conseil de l’Union europeenne, qui a ete adoptee le 
27 decembre 2001. 

Par ailleurs, l’Union europeenne est favorable a 
la conclusion rapide, par consensus, des negociations 
relatives au projet de convention generale contre le 
terrorisme ainsi qu’a 1’adoption du projet de 
convention internationale pour la repression des actes 
de terrorisme nucleaire, surtout si l’on considere le 
risque represente par les groupes terroristes qui ont 
acces a des armes de destruction massive. 

L’Union europeenne exprime son plein appui a la 
declaration (S/PRST/2002/38) faite par le President du 
Conseil de securite au nom du Conseil le 
17 decembre 2002, et dans laquelle il note que les 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales ont un role crucial a jouer pour ce qui est 
d’aider les gouvernements a renforcer leurs capacites 
en matiere de lutte antiterroriste et de favoriser 
l’application de la resolution 1373 (2001). Dans la 
meme declaration, le Conseil de securite encourage le 
CCT a instaurer un dialogue avec les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales qui 
s’occupent des domaines sur lesquels porte la 
resolution 1379 (2001). Le Conseil prie egalement le 
CCT, en vue d’ameliorer la communication 
d’informations sur les experiences, les normes et les 
meilleures pratiques et de coordonner les activites en 
cours, d’inviter toutes les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales concernees a la reunion 
speciale qui se tiendra le 7 mars 2003. 

L’Union europeenne partage l’opinion que les 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales jouent un role essentiel dans la lutte 


antiterroriste et qu’une cooperation etroite avec le CCT 
donnerait plus de poids a leurs efforts tout en 
permettant a leurs Etats membres de mieux s’acquitter 
des obligations qui leur incombent dans ce domaine. 
L’Union europeenne salue la convocation de la reunion 
speciale du CCT et pense que celle-ci offrira a ses 
participants une occasion favorable d’etudier les 
problemes couverts par la declaration du Conseil de 
securite en date du 20 janvier 2003 (resolution 1456 
(2003), annexe), comme cela a egalement ete demande 
par le Conseil de securite. 

Par ailleurs, l’Union europeenne a note que, 
durant la seance du Conseil de securite sur la lutte 
antiterroriste qui s’est tenue au niveau ministeriel le 
20 janvier, certaines propositions ont ete faites en vue 
de renforcer le role de l’Organisation des Nations 
Unies dans le combat contre le terrorisme. L’Union 
europeenne souhaite qu’il soit donne suite a ces 
propositions au niveau des organes competents de 
l’ONU. 

A ce sujet, le 10 decembre 2001, TUnion 
europeenne a lance une initiative ciblee en vue de 
limiter le risque d’acquisition par des acteurs non 
etatiques d’armes de destruction massive, de matieres 
radioactives et de leurs vecteurs. Cette initiative, qui a 
ete completee avec l’adoption, le 15 avril 2002, de 
mesures d’application concretes par les Ministres des 
affaires etrangeres de l’Union europeenne, se compose 
des quatre volets suivants : renforcement des 
instruments multilateraux pertinents dans les domaines 
du desarmement, de la maitrise et de la proliferation 
des armements; amelioration du controle des 
exportations; resserrement de la cooperation en matiere 
de desarmement; et intensification du dialogue 
politique avec les Etats tiers. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Cappagli (Argentine) {parle en espagnol ) : 
La Republique argentine s’associe a la declaration faite 
par le Perou au nom du Groupe de Rio. Nous sommes 
reconnaissants de l’occasion qui nous est donnee de 
poursuivre le debat sur le terrorisme international, que 
les Ministres des affaires etrangeres des pays membres 
du Conseil de securite ont commence le 20 janvier. La 
Colombie, l’lndonesie, le Kenya et la Russie, 
notamment, ont ete victimes d’attentats effroyables et 
d’une atrocite extreme, qui rendent un tel debat 
d’actualite. 
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En 1992, le terrorisme international a frappe la 
Republique argentine en detruisant l’Ambassade 
israelienne a Buenos Aires. En 1994, un nouvel attentat 
dans le pays a touche VAsociacion Mutual Israelita 
Argentina, qui est la principale organisation de la 
communaute juive d’Argentine. Ces deux attentats ont 
fait plus de lOOmorts. L’organisation qui en est a 
l’origine s’est trompee si elle pensait ne s’en prendre 
qu’a la communaute juive de mon pays. Ces attentats 
ont touche l’ensemble de la communaute argentine; 
c’est comme cela que l’Argentine les a interprets. 

11 y a plus de 10 ans, faisant reference a l’attentat 
du 17 mars 1992, le Ministre des affaires etrangeres de 
la Republique argentine, Guido di Telia, a declare a 
l’Assemblee generate que 

«Le terrorisme ne merite pas la moindre 
interrogation. La seule reponse possible consiste 
en un engagement ferme, decisif et implacable de 
tous les Etats pour le combattre jusqu’a son 
annihilation. » (A/47/PV5, p. 77) 

Le 27 juillet 1994, a la suite du deuxieme attentat 
dont je viens de parler, mon pays a envoye une lettre 
(S/1994/890) dans laquelle il priait instamment le 
Conseil de securite d’intensifier la cooperation en vue 
de contrer ce type d’acte criminel. Le Conseil y a fait 
echo dans sa declaration presidentielle le 29 juillet de 
la meme annee (S/PRST/1994/40). 

L’Argentine a toujours maintenu, et Ta repete 
tout au long de son recent mandat au Conseil de 
securite, que tous les actes terroristes sans exception 
sont criminels et injustifiables. Le caractere criminel 
du terrorisme est inalterable, independamment des 
motivations ou des arguments avances. Quelles que 
soient les raisons invoquees, rien ne saurait l’excuser. 
II fait planer une grave menace sur la paix et la securite 
internationales. Mon pays condamne sans reserve 
toutes les manifestations du terrorisme et reaffirme 
qu’il est primordial d’intensifier la cooperation 
internationale en vue de le prevenir et de le combattre. 
Selon la Republique argentine, cette lutte devrait 
recevoir une legitimation juridique et reposer sur les 
instruments internationaux, sur les droits de l’homme 
ainsi que sur la Charte des Nations Unies, comme 
l’enonce, entre autres, la resolution 48/122 de 
l’Assemblee generale sur les droits de l’homme et le 
terrorisme. 

Afin de developper leur force au maximum, les 
terroristes se sont associes a la criminalite 


transnationale, emploient des techniques modernes, 
acquierent des armes de destruction massive et 
exploitent les failles du systeme financier international. 
C’est ce que l’on observe, par exemple, en Colombie, 
ou le terrorisme s’est allie au trafic de stupefiants. 

Ce crime ignorant les frontieres, il est imperatif 
de le combattre au-dela du cadre national. Comme Ta 
dit le Secretaire general, TOrganisation des Nations 
Unies est on ne peut plus bien placee pour batir une 
coalition universelle qui garantisse la legitimite 
planetaire de la reponse a long terme au terrorisme. 
Son role est done crucial, et TArgentine lui apporte un 
appui sans reserve. 

Le terrorisme porte atteinte a la vie humaine et 
cherche a aneantir les principes, les regies de la 
civilisation et les valeurs que Thumanite tout entiere a 
en partage. C’est un phenomene meurtrier, 
impitoyable, inhumain et sanguinaire qui compromet la 
coexistence des etres humains. Aussi le terrorisme 
constitue-t-il Tune des menaces les plus graves et les 
plus reelles qui se posent a la paix de la planete. Le 
Conseil de securite, TAssemblee generale, les 
institutions specialises des Nations Unies et les 
organisations regionales le reconnaissent depuis 
longtemps deja. 

A la suite des attentats du 11 septembre 2001, le 
Conseil de securite a mis en place le Comite contre le 
terrorisme, qui a fait la preuve de son efficacite sous la 
direction avisee du Representant permanent du 
Royaume-Uni, Sir Jeremy Greenstock, a qui je rends 
hommage pour son action. 

L’Argentine a appuye toutes les dispositions de la 
resolution 1373 (2001), et, depuis le debut, elle 
coopere avec le Comite, qui constitue un outil essentiel 
a la coordination des activites de la lutte antiterroriste. 
Mon pays a soumis le rapport requis au titre du 
paragraphe 6 de la resolution, et un deuxieme rapport 
complementaire. 

Nous pensons qu’en plus de l’aide qu’il peut 
fournir aux Etats pour ameliorer leur legislation, le 
Comite doit collaborer au suivi de la mise en oeuvre 
concrete de cette legislation. La cooperation avec les 
organisations regionales est, a notre sens, egalement 
tres importante et doit etre renforcee. Nous nous 
felicitons done de Tinitiative visant a accroitre ces 
contacts et a tenir une reunion avec ces organisations le 
7 mars. 
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Le succes de la cooperation mondiale contre le 
terrorisme doit pouvoir s’appuyer sur un cadre 
juridique valable au niveau universel. Nous invitons 
done les Etats a ratifier les conventions existantes. 
Nous convenons qu’il est necessaire de redoubler 
d’efforts pour parvenir a un consensus sur les projets 
de convention generale et de convention sur le 
terrorisme nucleaire. 

II y a un autre aspect de la lutte contre le 
terrorisme que nous ne pouvons pas negliger. Le 
Secretaire general nous a rappele le 20 janvier que, de 
meme que Ton ne peut justifier le terrorisme, on ne 
saurait non plus fermer les yeux sur les injustices qui 
servent de pretexte aux criminels - des injustices 
comme la pauvrete extreme, par exemple. 

A la base de tous ces problemes d’insecurite, il y 
a les injustices et les inegalites considerables qui 
affectent actuellement la communaute internationale. II 
y a a peine deux ans, nous avons adopte la Declaration 
du Millenaire, texte qui est encore plus puissant et plus 
valable qu’il ne l’etait a l’epoque. Ses objectifs 
auraient du nous aider a adopter des criteres plus larges 
pour faire echec aux groupes qui se sentent 
marginalises et desesperes et se servent de ces raisons 
pour excuser le recours au terrorisme. 

Toutefois, depuis l’adoption de la Declaration du 
Millenaire, il s’est produit bien des choses et de 
nouveaux facteurs de crainte, de mefiance, de pauvrete 
et de desespoir se sont de nouveau manifestes. Il est 
necessaire de comprendre que le concept de securite a 
un sens aujourd’hui plus vaste qu’il ne l’a 
traditionnellement eu. 

Nous notons avec satisfaction que le Conseil de 
securite a commence a se pencher sur ces problemes. 
La declaration 12 novembre 2001 relative a la lutte 
contre le terrorisme du soutient que les questions liees 
au developpement doivent etre reglees pour que l’on 
puisse lutter plus efficacement contre le fleau du 
terrorisme. La pauvrete extreme et les causes internes 
et externes qui y contribuent ne sauraient non plus etre 
negligees par le Conseil puisqu’elles servent de 
pretexte aux menaces graves contre la securite. 

Les pays du Groupe des Sept, dont plusieurs sont 
representes au Conseil, comprendront bien qu’ils ont la 
responsabilite et la possibilite de contribuer aux efforts 
deployes pour regler ces problemes, qui, dans une 
grande mesure, sont la consequence des barrieres 
commerciales injustes et de la non-atteinte des 


objectifs en matiere d’aide au developpement, de 
transfert de technologie et d’investissements. 

Nous ne devons pas faire abstraction du climat de 
desespoir qui engendre T insecurity et le terrorisme. Les 
pays industrialises et les pays en developpement 
devront un jour former une coalition en faveur de la 
prosperity et de la justice, qui constituent les deux 
instruments les plus efficaces pour eliminer l’insecurite 
dans le monde, afin d’oter ainsi leurs arguments a ceux 
qui profitent avec malveillance des besoins et du 
desespoir des peuples des pays en developpement pour 
essayer de les attirer vers le terrorisme. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est la representante de l’Afrique du Sud. Je lui 
donne la parole. 

Mme Ndhlovu (Afrique du Sud) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je voudrais vous 
remercier au nom de ma delegation d’avoir organise 
cet important debat de suivi au debat ministeriel du 
20 janvier sur la lutte contre le terrorisme. Je voudrais 
egalement remercier l’Ambassadeur Greenstock du 
Royaume-Uni pour la faijon exemplaire dont il a 
preside le Comite contre le terrorisme. Sous la houlette 
de l’Ambassadeur Greenstock, le Comite contre le 
terrorisme a fixe de nouvelles normes de transparence 
pour le Conseil de securite et a etabli un dialogue 
efficace avec les Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies sur la faqon de renforcer au mieux notre 
capacity collective de lutter contre le fleau que 
represente le terrorisme international. 

L’Afrique du Sud et d’autres pays africains se 
sont engages pleinement dans un processus d’auto¬ 
evaluation de nos mecanismes legislates et executifs, 
en vertu de la resolution 1373 (2001). Avec l’assistance 
des experts du contre-terrorisme du CCT, nous avons 
identifie les domaines qui ont besoin d’etre renforces 
dans le cadre de notre legislation de lutte contre le 
terrorisme, et nous prenons les mesures correctives qui 
s’imposent. L’Afrique du Sud a presente trois rapports 
nationaux exhaustifs en application de la resolution 
1373 (2001) et continuera a collaborer etroitement avec 
le Comite contre le terrorisme et le Conseil de securite 
afin de peaufiner et d’ameliorer ses capacites de lutte 
contre le terrorisme aux niveaux national et regional. 
L’Afrique du Sud a egalement detache l’un de ses 
experts en redaction de legislation en matiere de 
contre-terrorisme aupres du principal groupe d’experts 
du CCT. 
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Le debat qui s’est tenu au niveau ministeriel le 
20janvier au Conseil de securite a mis en 
lumiere l’importance qu’il y a a preserver le niveau 
remarquable et sans precedent de cooperation 
internationale qui s’est instaure dans la lutte contre le 
terrorisme depuis les evenements tragiques du 
11 septembre 2001 et les recents attentats terroristes 
qui ont eu lieu en Indonesie, en Colombie, dans la 
Federation de Russie et au Kenya. Certains orateurs ont 
fait valoir a juste titre que nous ne devons pas laisser 
de nouvelles campagnes militaires controversies nous 
diviser et nous distraire de notre objectif principal de 
lutte contre le terrorisme. 

Le message qui est ressorti clairement du debat 
ministeriel est qu’aucun gouvernement ne peut esperer 
tenir a lui seul en echec les acteurs terroristes non 
etatiques qui operent avec des moyens technologiques, 
des communications et des ressources sophistiques a 
l’echelle mondiale, pratiquement sans etre entraves par 
les frontieres entre Etats. II ressort egalement que la 
cooperation multilaterale et le respect du droit 
international, des droits de l’homme et des normes qui, 
au niveau mondial, regissent la protection des libertes 
civiles, doivent etre la base de notre effort collectif de 
lutte contre le fleau du terrorisme. 

Comme le Conseil le dit a juste titre dans la 
declaration qui est en annexe de la resolution 1456 
(2003), 

« le terrorisme ne peut etre vaincu, conformement 
a la Charte des Nations Unies et au droit 
international, que grace a une demarche suivie et 
globale fondee sur la participation et la 
collaboration actives de tous les Etats et de toutes 
les organisations internationales et regionales, et 
grace a un redoublement des efforts au niveau 
national.» 

Une telle demarche globale exige que Eon 
remedie aux causes profondes du terrorisme, telles que 
la pauvrete, les violations des droits de l’homme et 
l’occupation etrangere. Les terroristes profitent du 
sentiment de desespoir et de frustration qui prospere 
partout ou les individus sont obliges de vivre sans 
espoir et sans liberte. Aucune mesure legislative, 
aucune mesure policiere, aucune collecte de 
renseignements ni force militaire ne pourront jamais 
garantir notre surete tant que les besoins elementaires 
de millions de personnes marginalisees dans le monde 
continueront d’etre ignores. 


Cela est plus apparent au Moyen-Orient que 
partout ailleurs. En effet le peuple palestinien y subit 
les consequences devastatrices de plus de 30 annees 
d’occupation illegale et d’humiliations et de 
souffrances quotidiennes liees a la politique violente 
d’expansion des colonies pratiquee par Israel. Le 
succes ou l’echec des efforts de lutte contre le 
terrorisme du Conseil de securite dependra dans une 
large mesure de la faqon dont il traitera de crises telles 
que cedes de la Palestine et d’autres territoires 
occupes. 

Le terrorisme n’est que l’une des nombreuses 
menaces qui pesent sur notre securite. En Afrique 
australe, comme dans beaucoup d’autres regions du 
monde, des millions de personnes sont toujours 
menacees de famine et de pauvrete. Les ressources des 
Etats, qui sont deja exploitees au maximum dans 
certains pays pour remedier a la question de la securite 
alimentaire, ne leur permettent pas de faire face aux 
complexites de la lutte contre le terrorisme. II est done 
important que le Conseil de securite accueille les 
attentes realistes des Etats Membres et qu’il intensifie 
ses efforts pour apporter une assistance dans la lutte 
contre le terrorisme a ceux qui en ont besoin. J’insiste 
sur ce point parce que le Comite contre le terrorisme 
attendra bientot des Etats qu’ils prennent des mesures 
plus substantielles pour lutter contre le terrorisme. 

Une des questions specifiques que l’Afrique du 
Sud souhaiterait voir examinee par le Conseil de 
securite et le Comite contre le terrorisme concerne 
l’image que se fait le public des questions de 
terrorisme. De nombreux pays, en particulier dans le 
Nord developpe, emettent des declarations ou des 
conseils vagues et infondes, qui mettent leurs citoyens 
en garde contre la menace potentielle d’attaques 
terroristes a l’etranger. Ces declarations infondees et 
selectives ont un impact negatif non seulement sur la 
reputation d’un pays, mais encore sur sa situation en 
matiere de securite. De plus, ces conseils peuvent 
causer des dommages considerables aux economies des 
pays en developpement du Sud, en ayant un impact 
negatif sur l’investissement etranger et sur le tourisme. 

La realite, toutefois, est que la menace du 
terrorisme est aussi grande, si ce n’est plus grande, 
dans les villes et sites touristiques du Nord. Mon 
gouvernement estime que, dans les cas ou des 
renseignements credibles concernant des attaques 
terroristes potentielles sont obtenus, ces informations 
devraient etre transmises aux autorites etrangeres 
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concernees afin qu’elles puissent prendre des mesures 
preventives. 

L’Afrique du Sud et les autres pays d’Afrique 
demeurent fermement determines a lutter contre le 
terrorisme, et attendent avec interet un accroissement 
des echanges et de la cooperation en cours dans ce 
domaine avec d’autres pays, le Comite contre le 
terrorisme et le Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Republique islamique 
d’lran. 

M. Zarif (Republique islamique d’lran) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je voudrais pour 
commencer exprimer ma reconnaissance a votre egard 
pour avoir convoque cette reunion, au Secretaire 
general pour ses remarques profondes du 20 janvier, et 
a l’Ambassadeur Greenstock pour sa direction 
competente et pour son expose devant le Conseil. 

La Republique islamique d’lran, pays qui a 
immensement souffert d’actes de terrorisme, porte un 
vif interet a la question, et elle est determinee a ne rien 
epargner pour realiser les objectifs enonces dans la 
resolution 1373 (2001) du Conseil de securite. Dans le 
cadre de ce processus, nous avons jusqu’a present 
soumis notre rapport preliminaire et notre rapport 
complementaire au Comite. Afin d’appliquer la 
resolution, mon gouvernement a cree une Commission 
nationale de coordination pour en faciliter la mise en 
oeuvre. En consequence, bien que de nombreuses lois 
existantes repriment les actes de terrorisme, deux 
projets de loi, a savoir la loi contre le terrorisme et la 
loi contre le blanchiment d’argent, ont ete soumis a 
l’examen du Cabinet et du Parlement. Ce dernier texte, 
conformement aux resolutions du Conseil de securite, 
vise a etablir des mecanismes juridiques et pratiques en 
vue de mettre fin au financement et aux autres formes 
de soutien aux groupes et organisations terroristes, 
alors que le premier des textes susvises traite de la 
question dans tous ses autres aspects. En attendant leur 
adoption, et conformement aux autres lois existantes, 
des mesures concretes ont aussi ete prises pour 
accroitre la securite dans des domaines delicates et 
pour ameliorer les mecanismes de lutte contre le 
blanchiment d’argent dont dispose le systeme bancaire. 

Les mesures speciales mises en place le long de 
la longue et poreuse frontiere orientale de l’lran, 
adoptees juste apres la tragedie du 11 septembre 2001, 
sont maintenues afin d’interdire une infiltration d’Al- 


Qaida. Les autorites de police iraniennes ont aussi 
lance de vastes operations en vue d’arreter tout 
terroriste ayant penetre sur le territoire iranien en 
provenance de pays voisins. En consequence, jusqu’a 
present, plusieurs centaines de ressortissants etrangers 
soup 9 onnes d’etre impliques dans des activites 
terroristes ont ete arretes puis remis aux 
gouvernements de leurs pays d’origine. 

Le terrorisme est une menace persistante qui 
exige une reaction mondiale permanente. Les pertes de 
vie tragiques causees par des attaques terroristes, 
comme celles qui ont ete commises au cours des 
derniers mois, montrent clairement a quel point le 
succes de la lutte contre cette menace reste distant. 
Cela souligne la necessite de poursuivre et d’elargir la 
cooperation au niveau international, ce qui ne saurait 
etre possible et efficace que si l’ONU joue un role 
central de coordination en elaborant des normes 
internationales efficaces et en communiquant un 
message clair sur le caractere inacceptable des actes de 
violence visant des civils. 

Sans aucun doute, l’intensification de la 
cooperation dans la lutte contre le terrorisme requiert 
une meilleure comprehension entre les nations, et 
moins de tensions et de conflits. Comme l’a souligne le 
Secretaire general devant le Conseil le 20 janvier 2003, 

« Nous ne devons toutefois jamais perdre de vue 
le fait que sacrifier la liberte ou les principes du 
droit au sein des Etats - ou declencher de 
nouveaux conflits entre les Etats au nom de la 
lutte contre le terrorisme - revient a offrir aux 
terroristes la victoire qu’aucun de leurs actes ne 
pourrait jamais leur donner. » (S/PV4688, p.3) 

Je souhaite aussi mettre en garde contre toute 
tentative visant a detourner la campagne contre le 
terrorisme pour denigrer et reprimer le droit legitime 
des peuples, en particulier celui du peuple palestinien, 
a 1’autodetermination. 11 est manifeste qu’un tel 
detournement n’aide pas a progresser dans la lutte 
contre le terrorisme. 

Avant de terminer, je voudrais souligner la 
necessite de traiter plus serieusement, dans un cadre 
institutionnel, des liens solides qui existent entre le 
terrorisme, le trafic de stupefiants, et le crime 
transnational organise. La Republique islamique d’lran 
a terriblement souffert dans la lutte contre le trafic de 
stupefiants en provenance d’Afghanistan. Aujourd’hui, 
malgre les efforts du Gouvernement afghan, le trafic de 
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stupefiants continue d’assurer l’assise financiere des 
terroristes et des forces qui entretiennent l’instabilite 
en Afghanistan, menaqant ainsi la reussite 
impressionnante de la communaute internationale et du 
peuple afghan. 

Dans la mesure ou le trafic de stupefiants est 
inseparable du terrorisme et ou il est mene par des 
gangs internationaux bien organises et bien equipes qui 
jouissent de contacts dans divers continents, il ne doit 
pas faire de doute que la lutte contre ces groupes 
depasse les ressources d’un pays isole. A cet egard, 
nous considerons comme une evolution positive la 
reference, au paragraphe 4 de la resolution 1373 
(2001), aux « liens etroits existant entre le terrorisme 
international et la criminalite transnationale organisee, 
la drogue illicite ...» entre autres, et l’accent mis, dans 
le meme paragraphe, sur le fait 

« qu’il convient de renforcer la coordination des 
efforts accomplis aux echelons national, sous- 
regional, regional et international afin de 
renforcer une action mondiale face a ce grave 
probleme et a la lourde menace qu’il fait peser 
sur la securite internationale ». 

Nous notons que le Comite contre le terrorisme doit 
encore prendre des mesures en vue d’appliquer ce 
paragraphe de la resolution. Nous attendons et 
esperons que le Comite examinera des mesures en vue 
de traiter egalement de cet aspect important du 
terrorisme international. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de l’Albanie. 

M. Dilja (Albanie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais pour commencer declarer combien ma 
delegation apprecie l’opportunite de ce debat sur la 
question tres importante de la lutte contre le terrorisme. 
Monsieur le President, nous vous en remercions, et 
nous sommes tout a fait prets a apporter notre 
contribution dans cette enceinte. 

Je voudrais aussi rendre hommage au Comite 
contre le terrorisme ainsi qu’a son President, 
l’Ambassadeur Greenstock, pour l’excellente 
impulsion et le travail de haute qualite qu’il a fournis 
en vue de garantir la mise en oeuvre par tous les Etats 
Membres d’une strategie antiterroriste efficace. Le 
Comite contre le terrorisme est reellement devenu un 
agent essentiel et respecte du consensus sur la lutte 
contre le terrorisme. Je souhaiterais rappeler que ma 


delegation partage la determination qui est celle du 
Conseil de securite de maintenir l’elan donne par le 
Comite contre le terrorisme, et qu’elle soutient 
pleinement la declaration ministerielle adoptee 
recemment, qui figure dans la resolution 1456 (2003). 
Nous considerons que cette declaration communique 
une nouvelle dynamique a la lutte contre le terrorisme. 
Nous soutenons les messages et recommandations 
qu’elle transmet et nous entendons les ecouter. 

Le terrorisme a une portee mondiale. Nous avons 
tous convenu d’exprimer simplement ce fait en 
assumant la responsabilite mondiale de le combattre - 
en tant que responsabilite de chacun des membres de la 
communaute mondiale. Notre delegation est consciente 
de cette responsabilite et, forte de cette connaissance, 
vient ici aujourd’hui pour reaffirmer sa participation 
active a la coalition internationale contre le terrorisme. 

Le souvenir des victimes des attaques terroristes 
du 11 septembre 2001 et de celles des attaques 
survenues par la suite a Moscou, a Karachi, a Bali et 
ailleurs nous motive sans cesse de lutter contre le 
terrorisme avec la plus grande determination. Cela 
nous rappelle egalement que le terrorisme menace tous 
les pays et tous les peuples. De cet episode triste de 
l’histoire, nous tirons tous l’enseignement que, face au 
terrorisme, nous sommes tenus de nous mobiliser 
collectivement et d’engager une action constante et 
vigoureuse - tous ensemble et chacun separement - 
afin de le combattre en vue d’atteindre des objectifs 
clairs et d’obtenir des resultats positifs. Le 
Gouvernement albanais salue tout ce qui a deja ete 
realise a l’ONU dans le cadre de la lutte contre le 
terrorisme. Nous apprecions le role determinant joue 
par le Conseil de securite, et reconnaissons en 
particulier la valeur des activites de l’indispensable 
CCT. L’Albanie reconnait pleinement ses obligations 
en tant que Membre de cet organe international et 
declare energiquement qu’elle restera un participant et 
un collaborateur actif dans la coalition mondiale contre 
le terrorisme. 

Nous savons parfaitement qu’il reste encore 
beaucoup a faire, et que nous devons faire mieux. Nous 
devons mobiliser davantage de ressources et faire 
preuve de vigilance et de determination, ne pas etre 
tolerants et ne pas nous reposer sur nos lauriers. Nous 
devons etre plus imaginatifs. Nous savons parfaitement 
que nous devons, tout particulierement, redoubler 
d’efforts au niveau national dans tous les domaines 
directement ou indirectement lies au terrorisme ou qui 
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favorisent un climat propice au terrorisme ou aux 
activites liees, entre autres, a la criminalite organisee, 
aux drogues illicites, au trafic de drogues ou au 
blanchiment d’argent. 

Notre prise de conscience se traduit egalement 
dans notre action - notre action positive - appuyee et 
aidee par 1’assistance et les conseils mis a notre 
disposition. Les institutions et le Gouvernement 
albanais ont fait de la lutte antiterroriste une 
preoccupation majeure. L’application de la resolution 
1373 (2001) represente pour nous un effort quotidien. 
Nous nous sommes concentres sur les domaines 
auxquels nous devons nous attaquer en premier. Nous 
avons travaille a 1’adoption de lois couvrant divers 
aspects de la resolution 1373 (2001), et nous 

continuerons a le faire. Nous nous efforcerons 
constamment de mettre en place un mecanisme 
executif efficace pour prevenir le financement du 
terrorisme. Nous avons ratifie ou sommes en train de 
ratifier diverses conventions internationales et divers 
protocoles relatifs au terrorisme. 

Notre delegation invite cet organe international, 
le Conseil de securite, et le Comite contre le terrorisme 
a maintenir cette question au premier rang de leurs 
preoccupations, a continuer de reconnaitre et 
d’assumer cette responsabilite particuliere et a reiterer 
leur appel a tous les Etats Membres - y compris le 
mien - en faveur d’une action responsable. Nous 
devons tous contribuer a ce que le CCT reste - comme 
l’a si bien dit l’Ambassadeur Greenstock - un comite 
constamment motive, determine et dynamique. 
L’Albanie apportera sa contribution modeste. Nous 
resterons au premier rang de la lutte contre le 
terrorisme que mene le Comite. 

Pour terminer, je voudrais redire que le 
terrorisme est un fleau universel et qu’il exige une lutte 
de portee universelle. Nous devons remporter ce 
combat; nous tenons dans nos mains notre destin. Un 
celebre philosophe a defini l’histoire comme la somme 
totale de faits qui auraient pu etre evites. Ma 
delegation est fermement convaincue que, ensemble, 
nous ecrirons l’histoire de cette initiative mondiale 
contre le terrorisme en tant que la somme totale de tous 
les faits favorables qui se sont produits : comme 
l’histoire de notre succes. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Canada. Je lui donne la parole. 


M. Heinbecker (Canada) : Le Canada desire 
exprimer sa gratitude au Conseil pour avoir organise ce 
debat public sur les menaces qui pesent sur la paix et la 
securite internationales. Nous constatons qu’il s’agit en 
fait de la poursuite d’un debat entame il y a un mois a 
une seance qui a debouche sur 1’adoption de la 
resolution 1456 (2003) du Conseil de securite. Nous 
aimerions saisir cette occasion pour exprimer notre 
opinion sur cette resolution, ainsi que sur le cadre plus 
large de l’ONU consacre a la lutte contre le terrorisme. 

Le Canada est d’avis que la resolution 1456 
(2003) du Conseil de securite apporte une contribution 
importante aux fondations posees par la resolution 
1373 (2001) et au cadre legal international anti- 
terrorisme existant. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Le fil conducteur important que l’on peut suivre a 
travers cette resolution recente est la notion de 
cooperation. Nous comprenons tous aujourd’hui 
l’interdependance de notre contexte securitaire actuel. 
Quand l’un de nos partenaires est la proie d’une 
exploitation terroriste, nous sommes tous en danger. 

II est de notre interet mutuel de renforcer notre 
cooperation dans la lutte contre le terrorisme. Le 
Canada envisage la creation d’un reseau international 
de traites d’assistance mutuelle comme une etape 
importante de la lutte contre le terrorisme et la 
criminalite transnationale. Les traites d’assistance 
mutuelle permettent a nos services judiciaires et de 
repression respectifs d’avoir un acces autorise aux 
temoins et aux auteurs presumes d’un crime. D’autres 
accords, comme les memorandums d’accord, sont des 
outils precieux qui autorisent l’echange d’informations 
sur la securite, sur les renseignements et sur la 
repression entre les organismes individuels. 

Le Canada appuie egalement l’appel lance par le 
Conseil de securite aux Etats pour qu’ils s’entraident 
afin de renforcer leur capacite de prevenir et de 
combattre le terrorisme. Les agences et departements 
federaux canadiens ont donne une formation, verse des 
fonds et partage leur expertise avec une bonne 
quarantaine d’Etats de par le monde afin de les aider a 
combattre le terrorisme et a lutter contre la criminalite 
transnationale. Nous ferons encore davantage. 

Tout comme pour l’aide publique au 
developpement, les Etats donateurs doivent eviter le 
double emploi et s’assurer que les lacunes sont 
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comblees en termes d’aide au renforcement des 
capacites de lutte contre le terrorisme. II importe 
d’eviter d’alourdir le fardeau administratif des Etats 
beneficiaires. Le Canada coopere avec certains 
donateurs a cette fin, et il encourage les autres bailleurs 
de fonds interesses a se joindre a nous pour echanger 
des informations. 

Nous avons toujours estime que le Comite contre 
le terrorisme etait le centre de coordination de l’aide au 
renforcement des capacites de lutte contre le 
terrorisme, et nous esperons que cette activite restera 
prioritaire sous la presidence de l’Espagne. Nous 
esperons surtout que le Comite nous donnera davantage 
d’orientations sur les priorites et sur la maniere dont le 
Canada, en tant que donateur et Etat non membre du 
Conseil, peut apporter son aide. A notre avis, le Comite 
contre le terrorisme a jusqu’ici accompli son mandat 
avec competence, et nous desirons feliciter 
l’Ambassadeur Greenstock de la maniere eclairee dont 
il a conduit ses travaux. 

Comme indique dans la resolution 1456 (2003), il 
est indispensable de mieux controler les matieres 
nucleaires, chimiques, biologiques et autres presentant 
un danger potentiellement mortel. Les traites 
internationaux, comme le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires, la Convention sur 
les armes chimiques et la Convention sur l’interdiction 
des armes biologiques et a toxines, sont des 
mecanismes indispensables qui peuvent contribuer a 
renforcer les objectifs de desarmement et freiner la 
proliferation des armes de destruction massive. 

Le Canada participe activement aux negociations 
sur un amendement de la Convention sur la protection 
physique des matieres nucleaires. Nous attendons avec 
impatience l’aboutissement des negociations le mois 
prochain. Pour soutenir les efforts de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) visant a 
renforcer la protection physique des centrales 
nucleaires partout dans le monde, le Gouvernement 
canadien fera une contribution volontaire 
extrabudgetaire supplemental d’un montant de 
150 000 dollars canadiens au plan d’action sur la 
securite nucleaire de l’AIEA. Le Canada est d’avis que 
l’AIEA a un role crucial a jouer en termes d’assistance 
a fournir aux Etats qui pourraient avoir des niveaux de 
securite inappropries ou insuffisants dans leurs 
centrales nucleaires. Nous nous engageons a continuer 
a soutenir les travaux de l’Agence a cet egard. 


Les regimes de controle des exportations des 
fournisseurs, comme le Groupe des fournisseurs 
nucleaires et les Groupe Australie, dans lesquels le 
Canada est tres actif, contribuent aussi a veiller a ce 
que les materiaux et la technologie qui peuvent 
contribuer a la propagation d’armes de destruction 
massive ne tombent pas dans les mains de n’importe 
qui. Le dicton « mieux vaut prevenir que guerir » prend 
toute sa signification dans le contexte actuel. 

Dans la resolution 1456 (2003), nous notons que 
le Conseil de securite preconise l’instauration d’un 
climat de tolerance et de respect mutuel, estimant qu’il 
s’agit d’une composante importante de l’approche 
globale visant a combattre le terrorisme. Dans le 
contexte multiculturel du Canada, il serait impossible 
de parler de mesures anti-terrorisme sans etre bien 
conscients de leurs implications possibles pour les 
minorites. Cette question a ete examinee a l’epoque de 
l’elaboration de la loi canadienne contre le terrorisme - 
l’intention etant de faire passer un message 
condamnant clairement les actes de haine et de 
discrimination. 

Le Canada adhere a cette approche globale du 
probleme, qui cherche a traiter des situations de conflit 
et de violence dans le cadre d’une lutte plus large 
contre le terrorisme. Nous croyons que les societes 
justes et equitables sont mieux armees pour faire face 
au terrorisme. Leurs populations risquent moins d’etre 
exposees a une exploitation terroriste. Le Canada 
encourage depuis longtemps le respect des droits de 
l’homme, une bonne gouvernance, un developpement 
democratique comme moyens essentiels de creer des 
societes stables et a l’abri du danger. Le Canada attend 
avec interet de renforcer sa cooperation avec ses 
partenaires internationaux dans la lutte contre le 
terrorisme. 

Le President (parle en anglais ) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant d’El 
Salvador, a qui je donne la parole. 

M. Lagos Pizzati (El Salvador) (parle en 
espagnoT) : Je tiens a commencer ma declaration en 
vous felicitant. Monsieur le President, de la maniere 
dont vous assumez ce mois-ci la presidence de cet 
important organe de (’Organisation des Nations Unies a 
une periode cruciale pour l’avenir des relations 
internationales et en particulier pour l’Organisation des 
Nations Unies, symbole le plus important du 
multilateralisme. 
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Nous souhaitons egalement remercier 
l’Ambassadeur Greenstock pour l’expose qu’il a fait en 
sa qualite de President du Comite contre le terrorisme 
et nous le felicitons pour la maniere dont il s’est 
acquitte de cette tache. 

Nous reaffirmons notre plein appui a la 
declaration de la delegation peruvienne au nom du 
Groupe de Rio, dont nous sommes membre, mais nous 
saisissons l’occasion offerte par la presente reunion 
pour faire quelques observations supplementaires sur 
un sujet qui nous interesse tous, de meme que chacun 
des membres de la communaute internationale, compte 
tenu de ses implications et de ses graves repercussions 
sur la stabilite, les institutions democratiques et le 
developpement, ainsi que sur la capacite des peuples de 
jouir veritablement des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales. 

Sous toutes ses formes et manifestations, le 
terrorisme constitue une menace mondiale. Les 
caracteristiques de cette menace sont tellement 
particulieres qu’on ne peut lutter contre elle que 
collectivement, en deployant des efforts conjoints et 
unis et en faisant preuve d’une etroite cooperation. Ces 
efforts et cette cooperation doivent, selon nous, etre 
coordonnes par le Comite contre le terrorisme, 
conformement au mandat delivre dans la resolution 
1373 (2001) du Conseil de securite. 

Nous tenons a repeter que, depuis l’adoption par 
le Conseil de securite de ladite resolution et des 
resolutions ulterieures, le Gouvernement d’El Salvador 
a, aux niveaux tant national que sous-regional, adopte 
des dispositions et pris des mesures pertinentes pour 
s’acquitter des obligations et responsabilites decoulant 
de ces resolutions. Le Gouvernement d’El Salvador a 
toujours ete dispose a cooperer pour aider le Comite 
contre le terrorisme a s’acquitter de son mandat. 

En consequence, le Gouvernement d’El Salvador, 
conformement a la resolution 1373 (2001), a presente 
le 20 decembre 2001 son premier rapport sur les 
mesures adoptees, ou sur le point d’etre adoptees, pour 
lutter contre le terrorisme international. Ce rapport a 
ete suivi de deux rapports complementaires, l’un en 
juin 2002 et l’autre que nous envoyons aujourd’hui 
meme au President du Comite. Les deux rapports 
contiennent les reponses aux observations du Comite 
contre le terrorisme faites sur les premiers rapports. 

Nous repetons done une fois de plus que le 
Gouvernement de notre pays est dispose a conduire les 


efforts necessaires pour cooperer avec le Comite contre 
le terrorisme en vue de 1’application de la resolution 
1373 (2001). Je tiens a ajouter que pour obtenir de 
meilleurs resultats a cet egard, nous attendons de 
rencontrer un membre du Comite pour determiner le 
type d’aide dont El Salvador aura besoin afin de 
renforcer sa capacite de lutte contre le terrorisme. 

El Salvador a fait la preuve de son engagement 
dans la lutte contre le terrorisme au niveau regional en 
presidant le Comite interamericain de lutte contre le 
terrorisme, qui a tenu sa troisieme session ordinaire a 
San Salvador du 22 au 24janvier 2003. A cette 
occasion, la Ministre des affaires etrangeres d’El 
Salvador, Mme Maria Eugenia Brizuela de Avila, a 
reaffirme : 

« El Salvador est tout a fait dispose a continuer 
de coordonner des efforts communs visant a 
empecher que le terrorisme ne s’attaque a notre 
civilisation et a notre mode de vie ». 

A cette reunion fut adopte le projet de 
Declaration de San Salvador sur le renforcement de la 
cooperation en matiere de lutte contre le terrorisme. La 
Declaration exhorte les Etats membres du systeme 
interamericain qui ne l’ont pas encore fait a adherer 
aux conventions et protocoles de l’Organisation des 
Nations Unies sur le terrorisme, ainsi qu’aux autres 
instruments internationaux connexes. Le Comite 
interamericain a egalement reaffirme notre 
determination de renforcer la cooperation entre les 
Etats et entre les organisations regionales et mondiales. 

Je me permets de vous signaler que la semaine 
derniere, l’Assemblee legislative salvadorienne a 
ratifie la Convention interamericaine contre le 
terrorisme, la Convention internationale pour la 
repression des attentats terroristes a l’explosif, la 
Convention internationale pour la repression du 
financement du terrorisme, la Convention contre la 
criminalite transnationale organisee, ainsi que des 
protocoles complementaires. Les instruments de 
ratification correspondants de ces Conventions seront 
deposes dans les jours qui viennent. L’adoption de ces 
instruments importants comble les lacunes de notre 
legislation et nous permet ainsi de disposer d’un cadre 
juridique qui contribue a renforcer nos efforts 
nationaux de lutte contre ce fleau mondial. 

Pour terminer, je voudrais remercier le Comite 
contre le terrorisme pour le travail qu’il a realise, ainsi 
que le Conseil de securite pour l’initiative qu’il a prise 
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en organisant la presente seance, laquelle nous a 
permis d’echanger nos vues sur la lutte contre le 
terrorisme international. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au President du Comite contre le 
terrorisme pour qu’il reponde a certaines des questions 
soulevees pendant le debat. 

Sir Jeremy Greenstock {parle en anglais ) : Je ne 
serai pas long. Je voudrais d’abord remercier les Etats 
membres pour leurs interventions tres interessantes et 
positives de ce matin et leur exprimer ma 
reconnaissance pour le travail gigantesque que chacun 
d’entre eux investit pour collaborer avec le Comite 
contre le terrorisme. Le travail realise dans les 
capitales, ainsi qu’au sein des delegations, est 
extremement important et tout se passe tres bien dans 
l’ensemble. 

Je pense qu’il ressort tres clairement des debats 
de ce matin que le Comite beneficie d’un appui quasi 
general de la part des Etats Membres, ce qui lui permet 
de maintenir son elan. Cela est tres important. Les 
membres du Comite sont conscients du fait que nous 
devons continuer a meriter cet appui dans l’avenir et 
que cela est essentiel pour nous. 

Je crois que c’est le representant de Fidji qui a 
parle des nombreuses dimensions de notre activite dans 
cette operation complexe, face a une menace 
malefique. Au Comite, nous sommes de plus en plus 
conscients qu’il nous faut mettre en place un reseau 
mondial qui doit etre complet et etendu. C’est ce que 
nous cherchons de plus en plus a faire. Je pense que 
cela apparait tres clairement dans la resolution 1456 
(2003), ainsi que dans la reponse du Comite sur ce 
point qui est particulierement exhaustive et de plus en 
plus operationnelle, meme si elle semble peut-etre 
bureaucratique dans le document de suivi que nous 
avons presente ce matin. Je pense que les Etats 
Membres en ont conscience. 

Je tiens a assurer les Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies que, dans ce suivi - il 
me semble que c’est l’Egypte et l’Afrique du Sud qui y 
ont fait allusion - nous tiendrons compte de la maniere 
dont chaque pays est en mesure d’agir. Differentes 
capacites, differents rythmes de travail sont possibles. 
Dans la mesure ou chaque Etat Membre agit plein de sa 
capacite, le Comite contre le terrorisme sera un 
partenaire bien dispose. 11 y a eu enormement de 
commentaires - un nombre tres encourageant de 


commentaires - sur les activites regionales en cours. 
Le paragraphe 5 de la declaration jointe en annexe a la 
resolution 1456 (2003) stipule que « les Etats doivent 
s’entraider pour renforcer leur capacite de lutte contre 
le terrorisme» et ils commencent precisement a le 
faire. 

Je vais me montrer envieux pour quelques 
instants en disant qu’a mon avis, l’Organisation des 
Etats americains est encore en tete des organisations 
regionales par la cohesion dont elle fait preuve et par la 
fapon tres detaillee dont elle elabore ses programmes. 
Mais toutes les organisations regionales ont beaucoup 
progresse par rapport au point ou elles en etaient il y a 
18 mois. Je pense que c’est un fait tres encourageant. 
Les organisations prennent conscience, comme les 
differents Etats, qu’il est dans leur interet de tenir le 
terrorisme en echec. 11 y a d’immenses desavantages 
economiques, sociaux et politiques a laisser le 
terrorisme se manifester ou se developper sur son 
territoire. 

Je pense que c’est l’Afrique du Sud, une fois 
encore, qui a tres clairement mis en relief l’importance 
du collectif dans la realisation des interets de chaque 
Etat Membre. Cette prise de conscience est tres 
precieuse. Ces organisations ont de plus en plus de 
mecanismes a leur disposition sur ce plan. Il y a de 
plus en plus d’echanges et de coordination aux niveaux 
bilateral et multilateral. 11 y a une multiplication de 
seminaires et de conferences sur le sujet. Il y a 
egalement de plus en plus d’echanges en matiere de 
pratiques optimales. Tout ceci est extremement 
precieux. 

Je crois que ce sont les Fidji qui ont parle 
egalement des domaines de vulnerabilite. 11 y a une 
prise de conscience dans tous les Etats des lacunes qui 
existent au niveau de leurs resultats et de leur 
organisation en matiere de lutte antiterroriste; ils s’en 
rendent compte en participant aux activites collectives. 
J’espere a cet egard que notre conference du 7 mars ne 
se reduira pas a une presentation de rapports ecrits et 
oraux, mais qu’elle donnera lieu a un veritable echange 
sur la meilleure maniere de remedier a ces points de 
vulnerabilite en prenant partout des mesures inspirees 
de pratiques optimales. 

Je voudrais aussi remercier les Etats - ainsi, 
d’ailleurs, que les organisations internationales - qui 
apportent leur contribution aux programmes 
d’assistance. L’Union europeenne se montre desormais 


40 


0325286f.doc 



S/PV.4710 


tres active a cet egard, mais les Etats-Unis, le Japon, 
l’Australie et le Canada, en plus des Etats membres de 
l’Union europeenne, ont tous fait savoir clairement tout 
ce qu’ils apportent notamment a leur region respective. 
Oui, il faut une seriation des taches. Et oui, le CCT 
apportera son aide - le Canada en a parle - en ce qui 
concerne l’etablissement de priorites pour le 
programme d’assistance. C’est une chose a laquelle 
s’emploie actuellement l’Ambassadeur Ward. 

11 faut egalement parler des liens avec la 
criminalite internationale et les armes de destruction 
massive. Le Comite se penchera plus precisement sur 
ce point prochainement, mais quelque 10 Etats 
Membres ont aborde ce point ce matin, je crois. Je 
forme le voeu - ce n’est pas, j’espere un voeu pieux - 
que les structures que nous commenqons a mettre en 
place pour lutter contre le terrorisme au niveau 
mondial s’avereront egalement precieuses pour la lutte 
contre d’autres formes de criminalite transnationale 
organisee et pour mettre en place, en fin de compte, 
une structure beaucoup plus coherente et efficace nous 
permettant d’empecher que des armes de destruction 
massive ne tombent dans les mauvaises mains. 

Les appels qui ont ete lances ce matin en faveur 
de plus de dynamisme, de transparence et d’aide au 
niveau des directives- notamment par Israel et le 
Liechtenstein - ont ete entendus par le Comite. Je 
pense que nous devons prendre garde de ne pas essayer 
de tout faire nous-memes au niveau du Comite. Ce sont 
les organisations professionnelles competentes qui 
doivent demander que l’on organise des conferences et 
que l’on engage une action operationnelle en matiere 
d’aviation civile, de transport, d’autres formes de 
communication, d’activite douaniere et de maitrise des 
armements. II y a des organismes beaucoup plus aptes 
que le CCT a s’en charger. Mais nous sommes prets a 
coordonner tout cela pour veiller a ce que cela soit fait. 

S’agissant des directives portant sur le respect 
des dispositions - c’est la question du Liechtenstein - 
la directive fondamentale est en fait le texte de la 
resolution 1373 (2001). Nous ne cesserons de le redire. 
Mais je pense que la seance du 7 mars se penchera 
utilement sur les normes mondiales qui peuvent faire 
office de directives dans chacun des principaux 
domaines. Les delegations constateront qu’a mesure 
qu’augmente le volume de documents publies par le 
Comite et ses organisations soeurs, ce recueil de 
documents constituera un ensemble extremement utile 


de directives et d’informations pour les Etats Membres 
qui elaborent leurs propres programmes nationaux. 

Apres un temps - nous en reparlerons - le 
Comite, sous la direction de mon successeur, 
l’Ambassadeur Arias, devra finalement prendre la 
forme d’un organe plus professionnel. Nous devrions 
commencer a nous pencher activement sur ce point; 
nous allons le faire dans les semaines a venir. 

Je termine en vous remerciant chaleureusement, 
Monsieur le President, d’avoir organise la presente 
seance. Je remercie egalement les membres du Comite 
de leur travail inlassable et acharne et de leur 
professionnalisme chaque jour plus grand, ainsi que 
tous nos excellents experts et nos assistants du 
Secretariat, qui, comme je l’ai dit ce matin, sont de 
plus en plus efficaces et experimentes. 

Je pense que nous avons maintenant 
suffisamment discute, analyse et planifie. II s’agit 
dorenavant d’agir. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
President du Comite contre le terrorisme, 
l’Ambassadeur Greenstock, des eclaircissements qu’il 
nous a apportes. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : II est difficile de prendre la parole apres les 
observations precieuses que vient de faire 
l’Ambassadeur Greenstock. Neanmoins, il m’est 
difficile, apres la declaration du representant d’lsrael, 
de ne pas reagir, et je dirai done quelques mots. 

La Syrie s’est toujours enorgueillie d’etre parmi 
les premiers pays a lutter contre le terrorisme, et ce, 
avec un certain succes. Elle est egalement tres fiere de 
sa cooperation avec tous les pays du monde - du Nord, 
du Sud, de l’Est et de l’Ouest - pour lutter et eliminer 
le terrorisme. Plus d’un pays, par la voix de ses hauts 
fonctionnaires, a reconnu que la cooperation de la 
Syrie leur avait permis de sauver des vies. 

Les pays du monde ont, a la quasi-unanimite, elu 
la Syrie au Conseil de securite, en reconnaissance de 
son role dans la vie politique internationale et au 
Moyen-Orient. Depuis quelque 14 mois, la Syrie a fait 
tout son possible pour enrichir les travaux du Conseil 
de securite, en particulier dans la lutte contre le 
terrorisme. Les Etats membres du Conseil sont tout a 
fait conscients de l’efficacite et de la richesse de la 
contribution syrienne a la lutte contre le terrorisme. 
Contrairement aux allegations du representant d’lsrael. 
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les membres du Conseil et les autres Etats Membres de 
l’ONU connaissent pertinemment le role efficace joue 
par la Syrie a cet egard. 

Je tiens a dire que le plus grand danger pour la 
campagne contre le terrorisme est represente par la 
conception terroriste israelienne de la lutte contre le 
terrorisme. 11 semble que l’ignorance dont fait preuve 
le representant d’Israel des principes et methodes de 
l’action internationale, des debats au Conseil de 
securite et de la faijon dont celui-ci examine les 
questions dont il est saisi ainsi que des travaux de ses 
organes subsidiaires lui a occulte la realite. 11 a recouru 
a des precedes peu serieux quand nous etions en train 
de debattre d’une question de cette importance au sein 
du Conseil. Le representant d’Israel croit-il 
serieusement qu’il peut induire ainsi en erreur les 
membres du Conseil et la communaute internationale? 
Je ne le crois pas. 

Les Palestiniens de Syrie, evoques par le 
representant d’Israel, dont le nombre est estime a plus 
de 400 000, sont les victimes du terrorisme israelien. 
Le monde entier voit et entend parler des pratiques 
terroristes israeliennes. La creation d’Israel, en 1948, 
repose sur des organisations terroristes. Les archives 
du Ministere des affaires etrangeres (Foreign Office) 
de Grande-Bretagne regorgent de preuves a cet egard. 
L’assassinat du comte Bernadotte, mediateur de l’ONU 
pour la paix, par des extremistes israeliens est connu de 
tous, tout comme le fait que des fonctionnaires de 
l’ONU ont ete recemment tues en Cisjordanie et a 
Gaza. 

II semble qu’Israel se refuse a comprendre que 
l’occupation est une forme de terrorisme. II a tue plus 
de 2 180 Palestiniens durant ces deux dernieres annees 
et fait 30 morts palestiniens depuis 36 heures, soit un 
Palestinien par heure. Une armee entiere se livre au 
terrorisme. Que signifie cette destruction deliberee des 
habitations palestiniennes, jetant a la rue des milliers 
d’enfants palestiniens innocents dans la pluie, la neige 
et le froid hivernal? Que signifie la destruction hier 
d’un toit sur quatre membres d’une meme famille, ce 
qui a entraine leur mort a tous? N’est-ce pas du 
terrorisme? 

Le probleme, c’est qu’Israel ne pense qu’a ses 
propres enfants, a ses colonies de peuplement, a son 
occupation et a la necessity de maintenir son 
occupation. Le representant d’Israel a fait reference 
aux forces israeliennes d’occupation qui escortent les 


pauvres enfants israeliens a l’ecole. Quant aux enfants 
palestiniens, ils sont tues chaque jour de sang-froid, 
alors que des chars israeliens sont a leurs portes pour 
les empecher d’aller a l’ecole. Mais les tuer n’est pas 
suffisant. D’apres la logique israelienne, ce ne sont pas 
des etres humains. 

Une enfant de quatre mois, Iman Hajjo, a eu le 
crane defence par quatre balles. Nous avons tous vu a 
la television le petit Mohamed al-Durra se faire tuer 
par les forces d’occupation israeliennes. Est-ce la vie 
ou la mort? N’est-ce pas du terrorisme? 

Tout le monde a le droit de parler du terrorisme 
sauf Israel; Israel incarne le terrorisme meme, en est le 
symbole. Qu’Israel mette un terme a l’occupation de 
notre territoire, qu’il cesse d’envoyer des colons, qu’il 
cesse de bafouer nos droits. Nous avons dit et nous 
repeterons que l’occupation est du terrorisme; mieux, 
c’est l’apogee du terrorisme. L’occupation, c’est 
l’occupation; et l’occupation, c’est le terrorisme. 

Nous appuyons la lutte de tous les peuples contre 
l’occupation, bien que certains aient soutenu que de 
telles luttes constituent du terrorisme. Je voudrais 
reaffirmer que la Syrie poursuivra son etroite 
collaboration avec tous les pays pour lutter contre le 
terrorisme sous toutes ses formes et manifestations et 
deploiera tous ses efforts pour soutenir le Comite 
contre le terrorisme, dans le cadre de l’application 
integrate de la resolution 1373 (2001) sous tous ses 
aspects. 

Je voudrais remercier l’Ambassadeur Jeremy 
Greenstock de tous ses efforts a la tete de ce Comite. 
Nous promettons au prochain President de ce Comite - 
notre voisin au Conseil, le representant de l’Espagne, 
M. Arrias - de continuer a lui offrir toute notre 
cooperation. 

Le President (parle en anglais ) : 11 n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 13 h 50. 
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